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CODE  ,J; 

DU. 

D I V O R'.Ç  E. 

CONTENANT 

Les  Décrets  relatifs  avec  des  notes  explicatives' 
du  texte. 

SUIVIS 

Des  iiK)dèîes  îe  tous  les  ades  qui  peuvent  avoir 
lieu  dans  cette  matière. 


Par  le  citoyen  MAURICE  MéjAn  , Homme  de  Loû 


Si/r  timprimi  , A P A R î S j 


Et  fe  trouve  A TOULOÜSE^^ 

Chez  P.  L A4.  A N N E 5 Imprimeur  - Libraire  , ras 
Saint-Rome,  3 5 n^.  15. 


ÏHENEWBERRY 

UBRARY 


Qui  détermine  les  caufes  , le  mode  & les 
efets  du  Divorce. 


Article  premier. 

Ije  mariage  Te  diffout  par  le  divorce.  ^ 

II.  Le  divorce  a lieu -par  le  conrentement  mutuel 
des  époux. 

II:.  L*uii  des  époux  peut  faire  prononcer  le  divorce, 

Ai 


Du  20  feptembre  1792  , Tan  quatrième  de  la  Liberté, 


I-i’AssEMBLÉE  Nationale  ^ confidérant 
combien  il  importe  de  faire  jouir  les. français  de  la  fa- 
culté du  divorce , qui  rélulte  de  la  liberté  individuelle 
dont  un  engagement  indilToluble  feroit  la  perte  ^ cot  - 
fidérant  que  déjà  plidieurs  époux  n’ont  pas  attendu  , 
pour  jouir  des  avantages  de  la  difpofîtion  conftitution- 
nelle  fuivant  laquelle  le  mariage  n’eft  qu’mi  contrat 
civil,  que  la  loi  eût  réglé  le  mode  & les  elfe t s du  di- 
vorce ; décrète  quil  y a urgence. 

L’Alfemblée  Nationale , après  avoir  décrété  Tyr- 
gence  , décrète  fur  les  caufes  , le  mode  & les  eifets 
du  divorce  , ce  qui  fuit. 


fur  la  (impie  allégation  d’incompatibilité  d’humeur  oïi 
de  caraétère  ( i ) 

IV.  Chacun  des  époux  peut  également  faire 
prononcer  le  divorce  fur  des  motifs  déterminés  5 
favoir,  1°.  fur  la  démence  , la  folie  ou  la  fureur  de 
Tun  des  époux  ; 2°.  fur  la  condamnation  de  fun  d’eux 
à des  peines  affliéfives  ou  infamantes  ; 3°.  fur  les  cri- 
mes, févices  ou  injures  graves  de  l’un  envers  l’autre  5 
4°.  fur  le  dérèglement  de  mœurs  notoires  ^ 5°.  fur 
l'abandon  de  la  femme  par  le  mari , ou  du  mari  par 
la  femme  , pendant  deux  ans  au  moins  ^ 6®.  fur 
l’abfence  de  l’un  d’eu:^ , fans  nouvelles , au  moins 
pendant  cinq  ans  , 7°.  fur  l’émigration  dans  le  cas 
prévus  par  les  lois , notamment  par  le  décret  du  8 
avril  1792  ( 2 ).. 

V.  Les  époux  maintenant  féparés  de  corps  par 
jugement  exécuté  ou  en  dernier  relfort  , auront  mu- 
tuellement la  faculté  de  faire  prononcer  leur  di- 
vorce { 3 ). 

VI.  Toutes  demandes  & înftances  en  féparatîon 
de  corps  non  jugées  , font  éteintes  & abolies  cha- 
cune des  parties  payera  fes  frais.  Les  jugemens  de  fé- 
paratîon non  exécutés  ou  attaqués  par  appel  ou  par 
la  voie  de  la  caffation  , demeurent  comme  non  ave- 
nus , le  tout  fauf  aux  époux  à recourir  à la  voie  du 
divorce  , aux  termes  de  la  préfente  loi  ( 4 ). 

VIL  A l’avenir  aucune  féparation  de  corps  ne 
pourra  être  prononcée  , les  époux  ne  pourront  être 
défunis  que  par  le  divorce. 


( I ) Comme  cette  loi  efl:  fufceptibîe  de  quelques  notes 
importantes  , nous  les  renvoyons  toutes  a la  fin  du  volume. 
Elles  précéderont  les  formules. 


Mode  du  divorce  par  confentement  mutueU 

Article  premier. 

L E mari  & la  femme  qui  demanderont  conjointe- 
ment le  divorce,  feront  tenus  de  convoquer  une  afTein- 
blée  de  fix  au  moins  des  plus  proches  parens , ou 
amis  à défaut  des  parens  \ trois  des  parons  ou  amis 
feront  clfbifis  par  le  mari , les  autres  trois  feront  choi- 
fis  par  la  femme. 

II.  L’alTcmblée  fera  convoquée  à jour  fixe  & lieu 
convenu  avec  les  parens  ou  amis  \ il  y aura  au  moins 
un  mois  d’intervale  entre  le  jour  de  la  convocation  Sc 
celui  de  l’afTemblée*  L’aétede  convocation  fera  figni- 
fié  par  un  huifiîer  aux  parens  ou  amis  convoqués. 

IIL  Si , au  jour  de  la  convocation  , un  ou  plufieurs 
des  parens  ou  amis  convoqués  , ne  peuvent  fe  trou- 
ver à l’aflemblée  , les  époux  les  feront  remplacer  par 
d’autres  parens  ou  amis. 

IV.  Les  deux  époux  fe  préfenteront  en  perfonne 
à l’afiemblée  , ils  y expoferont  qu’ils  demandent  le 
divorce.  Les  parens  ou  amis  alTemblés  leur  feront  les 
obfervations  & repréfentatious  qu’ils  jugeront  conve- 
nables. 

Si  les  époux  perfifient  dans  leur  deflîn , il  fera 
drefle  par  un  officier  municipal  requis  à cet  eifet  , 
un  aâe  contenant  fimplement  que  les  parens  ou  amis 
ont  entendu  les  époux  en  affemblée  duement  convo- 
quée 5 & qu’ils  n’ont  pu  les  concilier.  La  minute  de 
cet  ade  , lignée  des  membres  de  i’alTemblée , des 


ckux  époux  8c  de  Pofficier  municipal , avec  ipen- 
tion  de  ceux  qui  naurpnt  fii  ou  pu  (î^ncr , lera 
dépofee  au  greflfe  de  ia  'muniçîprdtté:  i-i  ea  Ier.»  dé- 
livré expédition  aux,  époux  gratuifeiiieut , 8c  fans 
dioit  d’enregiftrement. 

V.  Un  mois  au  moins,  8c  fîx-mois  au  plus  après 

la  date  de  l’aé^e  énoncé  dans  l’article  pr^védeni , les 
époux  pourront  fe  préfcnter  devant  Kofficier  public 
chargé  de  recevoir  les  ades  de  mariage  dairs  la  mu*- 
lîicipaliîé  oii  le  mirî  a fou  domicile  ^ 8c  fur  leur 
demande^  cet  officier  public  fera  tenu  de  prononcet 
leur  divorce  fans  entrer  en  çonnoifTartcc  de  caufe. 
Les  p^riies  8c  l’officier. public  fe  coiiforitipront  aux 
formes,  preferites  à ce  fujèt , dans  la  loi  fur  les  aéles 
de  nai (lancé,  mariage  8c  décès.  # 

VI.  Après  le  déhd  de  (ix  mois  , mentionné  dans 
JC:  précédent  article  , les  époux  né  pourront  être 
admis  au  divorce  par  confentement  mutuel , qu’en 
obfervant  de  nouveau  les  mêmes  fôrmàlités  Ôc  les 
mêmes  délais. 

* Vif.  En  cas  de  minorité  des  époux  où  de  rnn  d’eux, 
on  s’ils  ont  des  enfans  nés  de  leur  mariage,  les  dé- 
lais ci  dcffiis  indiques , d’un  mois  pour  la  convocation 
de  rafîemblée  de  famille  , 8c  d’un  mois  au  moins 
après  l’aéle  rie  non-conciliation  pour  fiire  prononcer 
Je  divorce,  feront  doubles*  ^ mais  le  délai  fatal  de 
/jx  mois  après  l’aéle  de  non-concilation , pour  faire 
prononcer  le  divorce,  reliera  le  même. 

Mode  du  divorce  fur  la  demande  d'un  des  conjoints  pour 
. fmple  caufe  d'incompatibilité, 

'•  VîII.  Dans  le  cas  où  le  divorce  fera  demandé  p?^** 
l’un  des  époux  contre  l’autre,  pour  caufe  d’incom- 
patibilité d’humeur  où  de  caraétère , fans  autre  in- 
dication de  motifs  , il  convoquera  une  première  al- 
fembléç  de  parens , ou  d’amis  à défaut  de  païens 


( 7 ) 

JaqtieUe  ne  pourra  avoir  lieu  qu’un  mois  après  là 
convocation.  . < 

IX.  'La  convocation  fera  faite  devant  l’un  des  of- 
ficiers municipaux  du  domicile  du  mari , en  la  mai- 
fon  commune  du  lieu , aux  jour  & heure  indiqués 
par  cet  officier.  L’aéle  en  fera  fignifîé  à l’époux  dé- 
fendeur , avec  déclaration  des  noms  & demeures  des 
pareils  ou  amis  au  nombre  de  trois  au  moins , que 
l’époux  demandeur  entend  faire  trouver  à l’afTemblée, 
& invitation  à «l’époux  défendeur  de  comparoître  à 
l’affemblée  , & d’y  faire  trouver  de  fa  part  égale- 
ment trois,  au  moins,  de  fes  parens  ou  amis. 

X.  L’époux  demandeur  en  divorce  fera  tenu  de  fa 
préfenter  en  perfonne  à l’alTemblée.  Il  entendra,  ainfi 
que  l’époux  défendeur,  s’il  comparoît , les  repré- 
fentations  des  parens  ou  amis  a l’effet  de  les  conci- 
lier. Si  la  conciliation  n’a  pas  lieu,  l’affemblée  fe 
prorogera  à deux  mois , & les  époux  y demeureront 
âTswiiés.  L’officier  municipal  fera  tenu  de  fe  retirer 
pendant  ces  explications  ôc  les  débats  de  famille  : 
en  cas  de  non-conciliation-,  il  fera  rappelle  dans 
l’affemblée  pour  en  dreffer  ade,  ainfî  que  de  la  pro- 
rogation dans  la  forme  prefcrite  par  l’article  IV  ci- 
deffus  : expédition  de  cet  aâe  fera  délivré  à l’époux 
demandeur  ; qui  fera  tenu  de  le  faire  lignifier  à l’é- 
poux défendeur , fi  celui-ci  n’a  pas  comparu  à l’af- 
femblée. 

XI.  A l’expiration  des  deux  mois,  l’époux  deman- 
deur fera  tçnu  de  comparoître  de  nouveau  en  per- 
fonne. Si  les  ^ repréfentaiions  qui  lui  feront  faîtes  , 
ainfi  qu’à  fon  époux , s’il  comparoît , ne  peuvent 
encore  les  concilier  , l’affemblée  fe  prorogera  à trois 
mois,  les  époux  y demeureront  ajournés:  il  en 
fera  dreffé  a£ie  , & la  fignificatîon  en  fera  faite,  s’il  ÿ 
a lieu  , comme  au  cas  de  l’article  précédent. 

XII.  Si  à la  troifième  féance  de  l’affemblée  â la- 
quelle le  provoquant  fera  également  tenu  decoitipa- 
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roître  en  perfbnne  , il  ne  peut  être  concilié,  per- 
fUte  définitivement  dans  fa 'demande,  adte  en  fera, 
drefTé  : il  lui  en  fera  délivre  expédition  qu’il  fera 
lignifier  à l’époux  défendeur. 

XI il.  Si  aux  première  , fécondé  ou  troifième  alTem- 
blées , les  parens  ou  amis  indiqués  par  le  demandeur 
en  divorce  ne  peuvent  s’y  trouver , ii  pourra  les  faire 
remplacer  par  d’autres  à fon  choix.  L’époux  défendeur 
pourra  aufil  faire  remplacer  à len  choix  les  - parens 
ou  amis  qu’il  aura  fait  préfenteraux  premières  afiem- 
blées  ^ 6l  enfin  l’officier  municipal  lui  même  , chargé 
delà  rédaéfion  des  aéles  de  ces  affemblée,  pourra, 
en  cas  d’empêchement , être  remplacé  par  un  de  fes 
collègues. 

XIV.  Huiraine  au  moins  , ou  au  plus  dans  les 
fîx  mois  après  la  date  du  dernier  aéle  de  non-con- 
ciliation , l’époux  provoquant  pourra  le  préfenter 
pour  faire  prononcer  le  divorce  , devant  l’officier 
pubiic#cbargé  de  recevoir  les  aéles  de  mariage  dans 
la  municipalité  o^  le  mari  à fon  domicile;  il  obfer- 
vera , ainfi  que  Tofficier  public,  les  formes  pref- 
çrites  à ce  fujet  dans  la  loi  fur  les  adles  de  nailfance  | 
mariage  & décès.  Après  les  fix  mois  , il  ne  pourra 
y être  admis  qu’en  obfervant  de  nouveau  les  mêmes 
formalités  Sc  les  mêmes  délais. 

Mode  du  divorce  fur  la  demande  â^ua  des  époux  pour 
caufe  déterminée, 

XV.  En  cas  de  divorce  demandé  par  l’un  des 
époux  pour  l’un  des  lept  motifs  déterminés,  indi- 
qué'î  dans  l’article  IV  du  paragraphe  premier  ci- 
defius  , ou  pour  caufe  de  réparation  de  corps  , aux 
termes  de  l’article  Y , ii  n’y  aura  lieu  à aucun  délai 
d^é  preuve, 

XVI.  Si  les  motifs  déterminés  font  établis  par 
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des  iugemens  , comme  dans  les  cas  de  féparatîoh  de 
corps  , ou  de  condamnation  à des  peines  affi6lives 
ou  infamantes  y l’époux  qui  demandera  le  divorce  , 
pourra  fe  pourvoir  directement  pour  le  faire  pro- 
TiOncer  , devant  l’officier  public  chargé  de  recevoir 
les  aéles  de  mariage  dans  la  municipalité  du  domi- 
cile du  mari.  L’officier  public  ne  pourra  entrer  en 
aucune  connoifïance  de  caufe.  S’il  s’élève  devant  lui 
des  contcflations  lur  la  nature  ou  la  validité  des 
jugemens  repréfcntés  , il  renverra  les  parties  devant 
le  tribunal  de  diflriél , qui  ftatuera  en  dernier  rel- 
fort , & prononcera  fi  ces  jugemens  luffifent  pour 
autorifer  le  divorce  (y)* 

X'VIL  Dans  le  cas  de  divorce  pour  abfence  de 
cinq  ans  fans  nouvelles  , l’époux  qui  le  demandera 
pourra  également  fe  pourvoir  directement  devant 
l’officier  public  de  fon  domicile  , lequel  prononcera 
le  divorce  fur  la  préfentarion  qui  lui  fera  faite  d’un 
aCle  de  notoriété  y conftatant  cette  longue  ab- 
fçrsce  (6). 

XVin.  A l’égard  du  divorce  fondés  fur  les  au*^ 
très  motifs  déterminés  , indiqués  dans  l’article  IV 
du  paragraphe  premier  ci-delïus  , le  demandeur  fera 
tenu  de  fe  pourvoir  devant  des  arbitres  de  famille  , 
en  la  forme  preferite  dans  le  code  de  Tordre  judi- 
ciaire pour  les  conreflations  entre  mari  & femme. 

XIX.  Si  d’après  la  vérification  des  faits,  les  ar« 
bitres  jugent  la  demande  fondée  , ils  renverront  le 
demandeur  en  divorce  devant  Tofficier  du  domicile 
du  mari  , pour  faire  prononcer  le  divorce. 

XX.  L’appel  du  jugement  arbitral  en  fufpendra 
Texécution  j cet  appel  fera  inftruit  foimmairement , 
& jugé  daps  le  mois  i;). 


( lO  ) 


paragraphe  ni. 

EFEETS  DU  DIVORCE 

Par  rapport  aux  époux. 


Article  premier; 

Ij  e s effets  du  divorce  par  rapport  à la  perfon- 
ne  des  époux  , font  d-e  rendre  au  mari  & à la  femme 
leur  entière  indépendance  , avec  la  faculté  de  con- 
tracl-er  un  nouveau  mariage. 

Il;  Les  époux  divorcés  peuvent  fe  remarier  en- 
femble.  Ils  ne  pourront  contradler  avec  d’autres  un 
nouveau  mariage  , qu’un  an  apres  le  divorce  , lorf- 
qu’il  a été  prononcé  lur  confentement  mutuel  , ou 
pour  fimple  caufe  d’incompatibilité  d’humeur  & de 
caradère  (8). 

III.  Dans  le  cas  où  le  divorce  a été  prononcé 
pour  caufe  déterminée  i la  femme  ne  peut  égale- 
ment contrader  un  nouveau  mariage  avec  un  autre 
que  fon  premier  mari,  qu’un  an  après  le  divorce  , 
fl  ce  n’efl  qu’il  foit  fondé  fur  l’abfence^du  mari  depuis 
cinq  ans  fans  nouvelles  (p). 

IV.  De  quelque  manière  que  le  divorce  ait  lieu  , 
les  époux  divorcés  feront  réglés  par  rapport  à la 
communauté  de  biens  , ou  à la  lociété  d’acquêts  qui 
a exifté  entre  eux  , foit  par  la  loi  , foit  par  la  con- 
vention , comme  fi  l’un  d’eux  étoic  décédé  [lo]. 

V.  Il  fera  fait  exception  à l’aticle  précédent , 
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pour  le  cas  ouïe  divorce  aura  été  obtenu  parle 

mari  contre  la  femme  , pour  l’un  des  motifs  déter- 
minées , énoncés  dans  l’article  IV  du  paragraphe 
premier  ci-dcffus  , autre  que  la  démence  ^ la  folie 
ou  la  fureur  ; la  femme  en  ce  cas  fera  privée  de 
tous  droits  6c  bénéfices  dans  la  communauté  de  biens 
Ou  fociét'é  d’acquêts  ; mais  elle  reprendra  les  biens 
qui  y font  entrés  de  Ton  côté  [i  i]. 

VL  A l’égtjrd  des  droits  matrimoniaux  empor- 
tant gain  de  furvie  , tels  que  douaires  , augmenc 
de  dot  ou  agencement , droit  de  viduité  , droit  de 
part  dans  les  biens-meubles  ou  immeubles  du  pré- 
cédé, ils  feront,  dans  tous  les  cas  de  divorce  | 
éteints  6c  fans  efFer.  Il  en  fera  de  meme  des  dons  ou 
avantages  pour  caufe  de  mariage  , que  les  époux  ont 
pu  fe  faire  réciproquement,  ou  l’un  à l’autre,  ou 
qui  ont  pu  être  faits  à l’un  d’eux  par  les  père,  mère  , 
ou  autres- parens  de  l’aut-re.  Les  dons  mutuels  fairs 
depuis  le  mariage  6c  avant  le  divorce  ^ refieront 
auiïi  comme  non  avenus  6c  fans  effet  , le  fout  fauf 
les  indemnités  ou  penflons. énoncées  dans  les  articles 
qui  fuivenc. 

VII.  Dans  le  cas  de  divorce  pour  l’un  des  mo- 
tifs déterminés  énoncés  dans  l’article  IV  du  para- 
graphe premier  cî-deffus,  celui  qui  aura  obtenu 
le  divorce  fera  indemnilé  de  la  perte  des  effets 
du  mariage  difïous  , 6c  de  fes  gains  de.  furvie  , 
dons  & avantages  par  une  penfîon  viagère  fur 
les  biens  de  l’autre  époux  , laquelle  fera  réglée 
par  des  arbitrés  de  famille  , & courra  du  jour 
de  la  prononciation  du  divorce  [12].'’ 

VIIÎ,  Il  fera  également  alloué  par  des  arbi- 
tres de  famille  , dans  tous  les  cas  de  divorce; 
une  penfion  alimentaire  à l’époux  divorcé  qui 
fe  trouvera le  befoin  , autant  néanmoins  que 
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les  biens  de  l’autre  epoux  pourront*la  fupporter  ^ 
déduélioa  faite  de  fes  propres  befoins  [ 15  1* 

IX.  Les  pendons  d’indemnité  ou  alimentaires 

énoncées  dans  les  articles  précédens , feront  étein- 
tes , il  l’époux  divorcé  qui  en  jouit , contraéle  un 
nouveau  mariage  [14].  ^ 

X.  En  cas  de  divorce  pour  caufe  de  féparar 
tîon  de  corps_,  les  droits  & intérêts  des  époux 
divorcés  refteronc  réglés,  comme  ils  l’ont  été  par 
les  juge  mens  de  léparation  , & félon  les  lois  cxif- 
tant  lors  de  ces  jugemens  , ou  par  les  aélcs  & 
tranfaélions  paflfés  entre  les  parties  [ïy]. 

XI.  Tout  aéte  de  divorce  iera  fujet  aux  mê- 
mes formalités  d’enregiftrement  & publication  , que 
l’étoient  les  jugemens  de  réparation;  & le  di- 
vorce ne  produira  à l’égard  des  créanciers,  des 
époux  ; que  les  mêmes  effets  que  produiloient  ces 
iéparations  de  corps  ou,  de  biens  [ 16]. 


Tar  rapport  aux  cnfans. 


U A N S les  cas  de  divorce  par  confentement  mu- 
tuel , ou  fur  la  demande  de  l’un  des  époux,  pour 
(impie  caufe  d’incomtabilité  d’humeur  ou  de  carac- 
tère, fans  autre  indication  de  motifs,  les  enfans 
nés  du.  mariage  dilpus  feront  confiés  ; favoir , 
les  filles^ à la  mère,  les  garçons  âgés  de  moins 


de  fept  ans  également  à la  mère,  au  - deffus-de 
cet  âge»  ils  feront  remis  & confiés  au  père  ^ de 
néanmoins  le  père  & la  mère  pourront  faire  à ce 
fujet  tel  autre  arrangement  que  bon  leur  fem- 
blera.  [17]-. 

II.  Dans  tous  les  cas  de  divorce  pour  caufe 
déterminée  , il  fera  réglé  9 en  aflemblée  de  fa- 
mille, auquel  les  époux  des  enfans  feront  con- 
fiés. [18]. 

III.  En  cas  de  divorce  pour  caufe  de  fépara-. 
tion  de  corps,  les  enfans  refteront  à ceux  aux- 
quels ils  ont  été  confiés  par  jugement  ou  tran- 
faélion  9 ou  qui  les  ont  à leur  garde  & con- 
fiance depuis  plus  d’un  an.  S’il  n’y  a ni  jugement 
ou  tranfaélion , ni  polTeffion  annale , il  fera  ré- 
glé , en  affemblée.  de  famille , auquel  du  père  ou 
de  la  mère  féparés , les  enfans  feront  coudés, 

[19] 

IV.  Si  le  mari  ou  la  femme  divorcés  contrac^ 
tent  un  nouveau  mariage  9 il  fera  également  réglé 
en  aflemblée  de  famille,  fi  les  enfans  qui  leur 
étoient  confiés  , leur  feront  retirés , & à qui  il 
feront  remis. 

V.  Soit  que  les  enfans,  garçons  ou  filles, 
foient  confiés  au  père  feul , ou  à la  mère  feule  , '' 

^ foit  à l’un  ou  à l’autre  , foit  à des  tierces  per- 
fonnes  , le  père  & la  mère  ne  feront  pas  moins 
obligés,  de  contribuer  aux  frais  de  leur  éduca- 
tion & entretien  ; ils  y contribueront  en  propor- 
tion des  facultés  Sc  revenus  réels  & induftricls 
de  .chacun  d’eux  [ 20  ]. 

VL  La  diflolution  du  mariage  par  divorce  ne 
privera  dans  aucun  cas  les  enfans  nés  de  ce  ma- 
riage, des  avantages  qui  leur  étoient  affurés  par 
les  loix  oupar  les  conventions  matrimoniales  j mais 
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lé  droit  n’en  fera  ouvert  à leur  profit  , que  comme 
il  le  fe'roitfi  leurs  père  & mère  n’avoient  pas  fait 

divorce  [ 21  l-  j • j 

VIL  Les  ènfans  conferveront  leur  droit  de 
facceifibilité  à leur  père  & à leur  mère 
cés.  S’il  furvient  à ces  derniers  , d’autres  enrans  de 
mariages  lubléquens , les  enfans  des  differens  lits  luc- 
cèderont  en  concurrence  , & par  égale  portion 
[ 22  ]. 

VIII.  Les  époux  divorcés  ayant  entans , ne  pour- 
ront en  fe  remariant , faire  de  plus  grands  avan- 
tagens  , pour  caufe  de  mariage»  que  ne  le  peuvent  , 
félon,  les  loix , les  époux  veufs  qui  fe  remarient 
ayant  enfans  [ 23  ]. 

IX.  Les  conteftations  relatives  au  droit  des 

époux  d’avoir  un  ou  plufieurs  de  leurs  enfans  a leur 
charge  & confiance  ; celles  relatives  à l'éducation  9 
aux  droits  & intérêts  de  ces  enfans,  leront por- 
tées devant  des  arbitres  de  famille  : les  )ugc- 

mens  rendus  én  cette  matière  feront  en  cas  d ap- 
pel, exécutés  par  provifion. 

Au  NOM  de  la  Nation  9 

Leconleil  exécutif  provifoire  mande  5c  ordonne 
à tous  le?  corps  adminiftratifs  & tribunaux  , que 
les  préfentes  ils  faffent  coofigner  dans  leurs  re- 
giftres,  lire,  publier  le  afficher  dans  leurs  dép<tr- 
temens  & refforts  refpeéfifs  , & exécuter  comme 
loi.  En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  ces  préfentes  , 
auxquelles  nous  avons  fait  appoler  le  fceau^  e 
l’Etat.  A Paris  , le  vingt-cinquième  jour  du  mois  de 
feptembre  mil  fept  cent  quatre-vingt-douze,  1 an 
premier  de  la  république  françaife.  fi^né  Le  Brun* 
Conîrejfgné  Danton.  6c  fceiiéc  du  fceau  de  i Ltat. 
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NOTES. 

(i)  Il  eft  vraîfernblable  que  la  différence  d’opinions 
fur  les  principes  de  la  révolution , eft  auflî  un  motif 
légitime.  L’expérience  nous  prouve  en  effet  que  cette 
différence  d’opinions  a rompu  les  liaifons  les  plus  étroites  : 
on  a vu  des  pères  maudire  leurs  enfans , des  époux  fe 
maltraiter  , fe  féparer  pour  la  diverfité  de  leurs  avis. 
Cette  haine  , dont  le  principe  ordinaire  eft  un  fentimenc 
d’orgueil  & de  mépris  pour  la  révolution , eft  prefque 
toujours  implacable  , & deux  époux  contraires  en  fenti- 
mens  politiques , s’ils  n’ont  affez  de  fageffe , affez  de 
philofophie  pour  tolérer  une  liberté  réciproque  d’opinions, 
ne  peuvent  offrir  qu’un  tableau  fcandaleux  de  difcordes 
inteftines  , de  querelles  fans  ceffe  renaiffantes  , de  tra- 
cafferies  , & fouvent  de  brutalités.  Plus  d’égards , plus 
de  complailfances  , plus  d’eftime  réciproque  : l’époux 
contre-révolutionnaire  hait  & méprife  fa  femme  patriote; 
toutes  fes  avions , toutes  fes  opinions  font  autant  de 
torts  ; il  affede  avec  une  forte  de  fureur  le  defpotifme 
martial^  d’autant  plus  irrité  qu’il  s’exerce  plus  difficilement 
fur  la  penfée.  La  femme  anti- patriote,  pouffe  auflî  loin 
les  excès  ; elle  eft  plus  hautaine  : fa  converfation  eft 
femée  de  farcafmes  ; elle  veut  dominer , corrompre  l’ef- 
prit  de  fa  fille,  de  fon  fils  ; fépoux  qui  fouffre  de  cette 
incompatibilité  , lorfque  le  mal  lui  paroît  fans  remède  , 
Jorfqu’il'  a épuifé  tous  les  moyens  de  conciliation  , eft 
fondé  à provoquer  le  divorce.  Ce  fera  aux  parens  ou  amis 
qui  doivent  compofer  l’affemblée  de  famille , à faire  de 
nouvelles  tentatives  dans  les  trois  épreuves  exigées  par 
la  loi. 

On  conçoit  aifément  que  ce  que  je  viens  de  dire  des 
opinions  politiques  , s’applique  aux  opinions  reiigieufes. 
De  quelque  caufe  que  provienne  l’incompatibilité , elle 
devient  un  motif  de  divorce  : il  eft  difficile  d’ailleurs  , 
je  dirai  prefque  impoffible,  de  précifcr  toutes  les  circonf- 
tances  d’incompatibilité.  Il  fuffit  d’obferver  en  général 
qu’il  y a incompatibilité  d’humeur  & de  caractère , toutes 
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les  fois  que  l’humeut  & le  caraâère  des  époux  font 
teilenient  difeordans,  que  ia  fociété  devienne  infuppor- 
rable  à Tun  ou  à Tautre  , ou  à tous  les  deux.  La  loi  n’a 
pas  voulu  qu’un  caprice  devînt  motif  de  divorce  ; mais 
elle  a offert  à deux  époux  unis  par  un  lien  jufques-Ià 
réputé  indiffoluble  , la  faculté  de  le  rompre,  lorfque  loin 
d’opérer  leur  bonheur  réciproque  , il  eif  devenu  la  fource 
du  malheur  de  l’un  d’eux  , ou  de  leur  malheur  com- 
mun. 

(2)  II  paroît  étonnant  que  la  loi  n’ait  pas  mis  au  nom- 
bre des  cas  déterminés  , le  cas  d^impuij/anct  ; car  le  défaut 
de  moyens  de  remplir  1 objet  du  mariage  ; c’eft-à-dire  , 
la  procréation  des  enfans  , eft  , fans  contredit , un  motif 
püifîant  de  divorce. 

» On  cherche,  dit  un  auteur,  dans  le  mariage,  la  > 
confolation  de  la  vie  & la  fauve-garde  de  la  vertu  : il 
eft  deftiné  à donner  des  citoyens  à la  patrie  j l’impuiffance 
de  l’un  des  deux  fait  pour  l’un  & l’autre  le  plus  grand 
tourment  de  la  vie , de  ce  qui  devoir  en  être  le  plus  , 
grand  charme  5 les  defirs  de  la  nature  irrités  vainement  , 
par  ce  qui  étoit  deftiné  à les  fatisfaire  , deviennent  par 
l’impuiftance  , l’attrait  le  plus  terrible  du  vice  & le  danger 
Iç  plus  invincible  pour  la  vertu,  & la  patrie  perd  à la 
fois  par  l’impuillance  de  l’un  , tous  les  fruits  de  la  fé- 
condité de  l’autre.  » 

Le  filence  de  la  loi  ne  fauroit  donc  éloigner  le  motif 
d’impuilfance,  & comme  il  éroit  admis  dans  le  droit  fran- 
çais, comme  un  moyen  de  diflbudre  le  mariage  , l’époux 
qui  aura  intérêt  à cette  diflblutiori , pourra  la  provoquer  , 
en  convoquant  un  tribunal  de  famille  qui  ftatuera  fur  le 
motif  d’après  les  anciens  principes  , & renverra  devant 
i’cfficier  civil  pour  la  prononcer  , s’il  y a lieu. 

II  eft  poftible  que  la  rareté  du  cas  d’impuiffance  réelle  , 

& fur-tout  , la  difficulté  de  la  prouver  , aient  déterminé 
les  légiflateurs  à jeter  un  voile  fur  cette  difeution  fufeep- 
tible  d’en  entrainer  une  autre  bien  autrement  dangereufe- 
Il  eft  pofîible  qu’il  ayenr  craint  que  l’allégation  , d’im- 
puiffance  de  la  part  de  la  femme  , ne  provoquât  le  re- 
proche de  ftérilité  de  la  part  de  l’époux  ; & que  ce  débat 
fcandaleux  , autant  que  difficile  à juger  , ne  fervic  qu’à 
aigrir  inutilement  les  efprits. 

^ Je  ne  puis  m’empeehet  de  parler  d-ee  fujet , d’une  quef- 

lion 
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tion  qui  fe  préfente  naturellement^  & qui  rappelle  litl 
cas  bien  fréquent  dans  le  mariage. 

Deux  époux  unis  depuis  long  temps  , fans  avoir  des  en^ 
fans,  défepérant  de  jouir  jamais  de  ce  bonheur  , pour- 
roieiit-ils  Tun  ou  l’autre  , lorlquc  tous  deux  ne  font  pa5 
d’accord  fur  ce  point  * demander  le  divorce  par  ce  feul 
motif?... 

Le  defir  fi  légitime  , le  plaifir  fi  doux  de  fe  voir  re- 
naître , font  bien  propres  , fans  doute  , à faire  germer 
l’idée  du  divorce  dans  l’efprit  d’une  époufe  que  le  nom 
de  mère  fait  t-effaillir  de  joie*;  d’un  mari  qui  regrette  dë 
ne  pouvoir  donner  des  citoyens  k fa  patrie.  Mais  la  feuî© 
confolation  qu’on  puifl'e  ofïrsr  en  pareil  cas  > à cette  im- 
patience , c’efl  la  poJTibiiifé  de  la  maternité.  La  pâture  # 
en  effet  , peut  opérer  dans  dix  ans,  ce  qu’elle  n^a  pas 
fait  encore  ; & la  loi  lui  feroit  une  véritable  injure  en 
aucorifant  le  divorce. 

Qu’une*  jeune  époufe  ait  à gémir  d’avoir  été  forcée  de 
donner  fa  main  à un  homme  dont  l’âge  extrêmement 
difproportionné  ne  lui  iaiffe  que  i’efpérancc  trop  fouVenc 
vaine  , d’une  maternité  polfible  ; qu’un  jeunç  homme  aie 
cédé  par  intérêt  , ou  par  tout  ijtfre  motif,  à la  folle 
paiïion  d’une  époufe  s’exagénairelSla  loi  ne  peut  encore 
venir  au  lècours  de  ces  deux  victimes  , & ils  j-efleronc 
unis,  fi  d'=^s  caulesplus  ordinaires  , l’incomptabilifé  d’hu* 
meur  & de  caraéière , les  mauvais  traitemens  ^ &c. , ne 
leur  préfentent  la  reîlburce  du  divorce. 

Les  trois  cas  de  démence  , folie  , ou  fureur  , font  àufîl 
des  motifs  de  divorce , & la  nouvelle  loi  , eft  , à cec 
égard,  plus  humaine  que  rancieune  jurifprudence , qui 
ne  regardoic  pas  la  fo'iie  ou  la  fureur  du  mari  comme  mo-* 
tifs  légitimes , même  de  fe'paration  de  corps. 

L’époux  qui  veut  provoquer  le  divorce  , pour  un  des 
trois  cas  ci-defTus  , doit  fe  pourvoir  ainfi  qu’il  efi  dit , 
article  dix-huitième  du  paragraphe  deux. 

La  IcXi  parle  encore  des  crimes  , févices  & itijurcs  graves  | 
cette  difpüficion  mérite  quelque  explication. 

Le  cas  du  crime  efl  aifé  à définir  : on  entend  par-là  tous 
les  délits  , tous  les  excès  qui  font  clafTés  par  la*  loi  au 
îfing  des  crimes  , & punis  comme  tek.  L’afTafîinat  , les 
vioi ences'fuivies  de  coups,  le  deffein  d’empoifonner  , ks 
ma  uvàis  traitemens  envers  uns  époufe  enceinte  , én  un 
m ot  tous  ks  excès  qui  ont  pu  compromettre  U vi§  ou  U 
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fanté  de  l’un  des  deux  époux  ; ces  crimes  , outre  les 
peines  prononcées  pat  les  loix , font  des  cas  de  divorce. 

Les  cas  de  févices  & injures  graves  , font  plus  difficiles 
à expliquer. 

Sévices  eft  un  terme  qui  n’étoit  prefque  ufîté  qu’au 
Palais  , en  matière  de  féparation  , il  lignifie  cruauté  , in- 
humanité , emportement,  rigueur,  violences,  outrages. 

Sous  le  régime  ancien , l’époufe  infortunée  qui  vouloit 
fe  fouftraire  à la  tyrannie  d’un  mari  brutal  , devoir  , pour 
obtenir  fa  féparation,  articuler  & prouver  des  févices  ou 
mauvais  traitemens  , tels  , qu’elle  n’eût  pas  d’autres  moyens 
de  garantir  fa  vie  de  la  haine  d’un  époux  dénaturé  ; fi 
tanta  fit  viri  favitia , ut  mulieri  trepiianti  non  pofiit  fufficiens 
fecuritas  provideri  ; & que  de  viébmes  malheureufes  lan- 
guifibfent  enchaînées  dans  la  prifon  conjugale,  par  l’im- 
pofiîbilité  où  elles  étoient  réduites  de  prouver  les  mau- 
vais traitemens  qu’exerçoient  dans  l’intérieur  d’un  ménage  , 
des  monftres  intéreflés  à voiler  leur  baibarie  ! La  loi  nou- 
velle a brifé  ces  liens  odieux. 

De  quelque  nature  que  foient  les  févices  , s’ils  provien- 
nent d’un  mari  , dont  le  caractère  irafcible  & brutal  ren- 
de la  fociété  infuppoj^able , l’époufe  peut  demander  le 
divorce  , pour  caufe  (Smcompatibilité  d'humeur  & de  carac-- 
î'ere. 

Si  cefi  outrages  ne  font  pas  le  fruit  d’une  haine  réfléchie*, 
mais  feulement  l’effet  de  la  vivacité  , ou  la  fuite  de  quel- 
ques tracafl'eries  de  ménage  , c’eft  à l’époux  qui  croira  de- 
voir fe  plaindre  , à provoquer  le  divorce  , en  juffifiant 
des  mauvais  traitemens  qu’il  aura  reçus  : des  querelles  paffa- 
géres  ne  porteront  pas  à cette  dernière  reffource  ;•  mais 
une  fuite  d’outrages  ouvrira  la  porre  du  divorce. 

Ainfi,  nous  ne  verrons  plus  d’aimables  captives  déplo- 
rer ^le  fort  de  leur  jeuneffe  , de  leurs  charmes,  fous  les 
verroux  de  l’impitoyable  jaloufie  d’un  fexagénaire  ; ain(i 
régo'ifme  de  paï  ens  avares^ne  retiendra  plus  fous  le  joug  de 
J’abfurde  indiflolubiütéd’une  union  mal  affortie  , ces  viéli- 
mes  de  l’intérét  & des  convenances  de  famille. 

Injures  graves.  Il  feioic  difficile  , pour  ne  pas  dire  îm- 
pcffibie,  de  prévoii  tous  les  casque  peut  comprendre  ce 
motif  de  divoice  mais  on  peut  dire,  en  général,  que 
toutes  les  injures  contre  l’honneur  & la  vertu  d’une  femnie 
doivent  être  confidérées  comme  graves,  fur-rouc  fi  elles 
ont  été  proléiées  publiquement , même  en  préfence  des 
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(îoniefliques , des  Voifins,  des  enfans.  Une  injure  trhê^ 
grave  , l'eroit  celle  que  feroit  à fôn  époufe  le  mari  qui 
îobligeroit  à recevoir  chez  elle  l’objet  d’une  paffion  étran- 
gère ; ia  diffamation  , foit  par  fimple  propos  , foit  par  écrit 
efl  un  puilfarit-moiif  de  divorce  : il  en  eft  de  même  d’une 
accufation  calomnieufe  intentée  en  juflice  par  un  époux 
Contre  l’autre.  L’époux  qui  auroit  été  enfermé  par  ordre 
arbitaire  , provoqué  par  l’autre  époux , n’importe  en  quel 
temps  , a droit  aufll  de  demander  le  divorce. 

Quant  au  dérèglement  de  mœurs  notoires’'^,  que  la  loi 
admet  au  nombre  des  motifs  du  divorce  , cette  difpofi- 
tion  s’étend  fpécialement  aux  époux  , qui  , au  mépris 
delà  foi  conjugale,  méneroient  publiquement  une  vie 
déréglée  & crapuleufe , qui  vivioient  notoirement  avec 
d’autres  femmes , qui  auroient  des  intrigues  connues , 
dont  les  rnmurs  enfin  feroient  fcandaleufes  ^ & le  liber- 
tina,ge  évident.  . * 

On  appelle  aufil  dérèglement  de  mœurs,  l’ivrognerie 
poufiée  à l’excès  , la  paffion  du  jeu , le  vol  , l’efcroque- 
rie  , l’improbité  notoire  d’un  époux  dans  les  fonctions  de 
fon  état.  La  mauvaife  àdminiifrarion  de  fes  affaires  ne 
feroit  pas  feule  un  motif  de  divorce  , mais  ce  feroit  un 
motif  de  féparanon  de  biens.  Je  crois  ’ cependant  que 
fl  un  époux  avoir  fait  une  banqueroute  ^fauduleufe  , l’autre 
époux  feroit  fondé  à provoquer  le  divorce  ; car  il  leroie 
affreux  d’obliger  une  femme  honnête  , témoin  innocent 
:du  dé>shonneur  de  Ibn  mari  , de  continuer  ^une  fociété  , 
dont  l’un  des  membres  auroit  perdu  i’eftime  publique  ^ 
& mérité  l’animadverfion  des  loix. 

Ici  fe  place  naturellement  une  quefiion  , qu’il  feroit 

plus  agéable  de  ne  pas  traiter. Peut-on  décider  que 

celui  des  époux  qui  auroit  reçu  de  l’autre  le  mal  vénérien  , 
où  même  que  celui  des  époux  , doV.t  le  conjoint  feroit 
entaché  de  ce  mal , fans  la  faute  de  l’autre  , a droit  de 
demander  le  divorce  ?... 

Voici  comment  un  jurifconfulte  , auffi  célèbre  par  fes 
lumières  , qu’eftimable  par  fa  mprale  , a réfolu  cette  quef- 
tion  , pour  le  cas  de  ia  réparation.  « Le  mal  vénérien  ^ 
dit  Pothier , ( Traité  des  Contrats  des  Mariage  ) quoiqu’il 
y ait  de  forts  foupçons  que  le  mari  fe  i’eft  attiré  par  fea 
débauches,  ne  peut  fervir  de  fondement  à une  iépaiation  « 
ce  mal  n’étant  plus  aujourd’hui  un  mal  incurable  , mais  un 
mal  que  prefque  tous  les  chirurgiens  favent  guérir 


Il  s’en  faut  que  cette  raifon  (ojt  fatisfaifante.  Le  rédaéleuf. 
de  l’article  féparation  dif  répertoire  de  jurifprudence  , nous 
apprend  que  le  parlement  de  Paris  avoir  toujours  éludé  le 
jugement  de  cette  queftion  , mais  que  celui  de  Metz  l’a- 
voit  réfolue  deux  fois  en  faveur  de  la  femme  , viélime 
de  la  débauhe  de  fon  mari. 

« Il  eft  vrai , dit-il  , que  l’art  de  guérir  ce  mal  funefîe 
femble  fuivre  les  progrès  du  libertinage  , & achève  d’ôter 
au  vice  la  crainte  puiffante  qui  le  contient  encore  ; cepen- 
dant , il  relie  de  fréquentes  viclimes  (fui  fervent  d’exem- 
ple , & dont  la  guérifon  n’efl  jamais  qu’apparente  : trop 
Ibuvent , de  jeunes  débauchés,  à rafpeél  d’une  alliance 
aUbrtie  qui  le  préfente , forcent  de  l’indifférence  où  ils 
vivoient  fur  leur  état  honteux , courent  à la  .médecine  , 
preffent  les  remèdes  , & dès  qu’ils  ont  couvert  d’un  maf- 
que  de  fanté  le  venin  qui  les  dévore  , ils  vont  fe  préci- 
piter dans  les  bras  d’ude  époufe  ; mais  ils  en  font  quelque- 
fois cruellement  punis  ; cette  pefle  tourne  à fon  profit 
l’impuilfance  ou  l’impéritie  des  premiers  elfais , fe  fortifie 
en  dérruifant  l’homme  ; & quand  une  fois  elle  s’efl  affurée 
quelque  temps  la  poffeffion  d’un  individu,  elle  femble  pref- 
crire  à la  fin  contre  les  remèdes,  & fe  jouer  des  cures 
les  plus  favantet  ». 

Je  penfe  donc  cj^e  , dans  cette  circonflance  , l’un  ou 
l’autie  des  époux  efl  fondé* à provoquer  le  divorce,  en  le 
motivant  fur  h dérèglement  de  mœurs  ^ ou  V injure  grave. 

L’époux  cjpfendeur  oppoferoit  en  vain  le  filence  de  îa 
loi  fur  ce  cas  particulier  i il  eft  implicitement  compris 
dans  l’article  IV  ; & , d’ailleurs , ne  feroit-il  pas  barbare 
de  penfer  que  les  devoirs  de  l’hymen  obligent  l’époufe  k 
recevoir  le  germe  de  la  mort  ? . . . . Cette  maladie  eft  ordi- 
nairement le  fruit  & la  punition  du  vice , le  devoir  n’oblige 
pas  toujours  celle  qui  eft  innocente  à partager  la  peine  : 
cette  corruption  profane  à la  fois  le  phyfique  & le  moral 
du  mariage  ; elle  déchire  les  liens,  en  éteignant  l’amour  ; 
elle  enfante  & juftifie  , en  un  mot , la  haine  de  l’époufe.  ' 
Mais  en  fera-t-il  de  même  pour  les  maladies  ou  infir- 
mités naturelles  provenues  avant  & depuis  le  m.aricge  ; 

le  dégoût , la  répugnance  que  pourroic  faire  naître  la 
lociécé  d’un  mari  contrefait  , d’une  époufe  infirme,  d’un 
époux  épileptique  , paralytique  , &c. , fufïiroienc-ils  pour 
juftifier  une  demande  en  divorce  ? 

De  tels  motifs  ont  été  conftamment  rejetés  par  les 


anciens  tribunaux  pour  les  demandes  en  réparation  de  corps  i 
& je  ne  fais  nul  doute  qu’ils  doivent  être  également  rejetés 
pour  les  divorces.  Le  mariage , en  effet  , eft  une  fociété 
de  biens  è de  maux , de  plaiiîrs  & de  peines  ; la  femme 
a donc  pu  prévoir  , en  fe  mariant , qu’il  pourroit  fur^ 
venii^des  infirmités  à fon  mâri , & quelque  affreufes  qu’elles 
foient , elles  ne  peuvent  le  priver  de  l’adminiftration  qu’il 
avoit  fur  la  perfonne  & les  biens  de  fa  femme.  S’il  en  écoic 
autrement , quel  feroit  l’homme  affez  peu  fenfé  pour  fe 
choifir  une  compagne  ? Il  dépendroit  donc  des  caprices 
de  la  nature  de  lui  enlever  en  un  moment  ce  qu’il  auroic 
de  plus  cher  au  monde  , fa  femme , fes  enfans , forx 
repos  , fa  fortune , à l’inftant  même  où  les  fecours  lui 
deviendroient  plus  néeffaires , ifolé  dans  fa  famille  ,aban*^ 
donné  de  ceux'  ^ont  il  faifoit  le  bonheur  quand  il  jouiflbic 
de  la  fanté,  il  ne  lui  refteroit  plus  qu’à  gémir  fur  la  cru-, 
auté  de  fa  deftinée  ; & , livié  au  jdéfefpoir , il  finirait, 
faute  de  confolation  & d’appui  , une  vie  douloureufe , 
qui  fe  feroit  prolongée,  fi  fon  époUfe  & fes  enfans  s’écoienc 
réunis  pour  le*fauver.  S’il  exiftoit  une  pareille  loi,  elle 
feroit  barbare  , & l’humanité  s’emprefleroit  de  l’abolir. 

La  loi  doit  favorifer  , il  eft  vrai  , tout  ce  qui  tend  à la 
multiplication  de  l’efpèce  humaine  ; elle  doit  bcifer  des  liens 
que  l’incompatibilité  des  caradères  rend  infuportable  à 
l’un  &à  l’autre  des  époux  ; mais  n’eft-il  pas  aufîi  d’une  fage 
politique  de  prévenir  tous  les  abus  que  pourroient  occafion- 
ner  une  trop  grande  latitude  donnée  à la  faculté  du  divor» 
ce  ? En  rompant  des  nœuds  qaii  faifoient  le  malheur  de 
deux  vidimes  , la  loi  ne  peut  autorifer  les  excès,  les  im- 
moralités qui  ne  feroient  que  le  fruit  du  caprice.  Uu  époux 
malheureux  par  fes  infirmités  , verroit  augmenter  fon 
malheur  par  la  réparation  d’un  afibcié  qu’il  n’auroit  plus 
l’efpoir  de  remplacer  par  uft  autre  ; & quand  il  peut  con?- 
lerver  le  confolateur  naturel  de  fes  peines  , le  foutien  né- 
oelfaire  de  fa  vieilleftè , la  loi  qui  veille  à l’intérêt  de  tous  , 
ne  doit  pas  abandonner  un  être  ,~  que  la  mère  commune, 
la  patrie  , devroit  elle  - même  fecourir  dans  fes  befoins, 
lorfque  cette  charge  , ce  devoir  facré,  font  impofés  parla 
nature  , par  la  raiîon  , à un  individu  qui  a contradé  une 
fociété  dont  il  a dù  prévoir  les  fuites  aufiî  naturelles.  Les 
maladies  font  un  tribut  que  l’humanité  paye  à la  nature  , 
& quel  époux , par  exemple  , feroit  allez  cruel  pour  inyor 
quer  le  divorce  contre  une  époufe  infortunée  , que  des 


ücciJene  fi  communs  aux  femmes  , auraient  condamnés 
traîner  fa  vie  dans  la  langueur  & les  fouffrances  ? fans  doute 
un  mari  abefoin  , en  pareil  cas  , de  tous  les  feçours  de  la 
philofophie  : fans  doute , il  aura  à efluyer  la  mauvaife  hu- 
meur d’une  compagne  foufrrante  Tes  jours  feront  abreuvés 
de  dégoûts  , de  peines  fans  celTe  renailfantes  ; mais  ce  n’eft 
pas-là  le  motif  d’incompatibilité,  d*humeuf  &de  caraâere, 
qui  donne  lieu  au  divorce. 

Le  cinquième.motif  déterminé  par  la  loi , efl:  Vahandon, 
iCün  époux  par  Vautre  , pendant  deux  Ans.au  moins. 

II  ertbien  nécefîaire  de  caraélèrifcr  ce  qu'on  appelle 
abandon  ; car  les  effets  de  cet  abadon  , par  rapport  à lai 
femme  , U privation  de  tçus  droits  bénéfices  dans  la  conh- 
munautê.  * 

Il  ne  faut  pas  regarder  comme  l'abfence  d’une 

femme  que  les  mauvais  trairemens  ou  l’incofiduite  du  mari 
euFoient  forcé  de  s’éloigner  de  fa  maifon  , pour  fe  retirer  , 
foitdans  un  couvent  , foit  chez  fes  parens  , & qui  n’auroic 
•pas  , ou  voulu  fe  plaindfepar  égard  pour  fon  mari  & fes 
enfons  , ou  pu  provoquer  fa  féparation  légale,  parce  que 
les  facultés  , les  preuves  de  mauvais  traitemens  clandeflins 
lui  manquoient 

Un  mari'ne  pourroir  dire  à fa  femme,  en  pareil  cas , 
qu’elle  l’abandonne  ; c’efl  lui  , au  contraire  , qui  l’auroir 
abandonnée. 

Il  efl:  une  foule  d’exemples  d’époux  qui , parraifon  d’in- 
térêt , ou  de  commun  accord  , le  font  féparés  de  fait  ; des 
maris  ont  obligé  leurs  femmes  de  quitter  la  maifon  marita- 
le , les  ont  vues  partir  fans  réclamer  , ne  les  ont  pas  invitées 
à revenir  : l’abfence  a pu  convenir  à l’un  ou  à l’autre  , ou  à 
tous  les  deux  ;&  certes , il  feroit  injufle  qu’un  mari  vint 
enfuite  provoquer  le  divorce  , & voulût  priver  fa-  femme 
de  fes  droits  , fous  le  prétexte  d’un  abandon. 

Il  faut  que  cet  abandon  foi  t l’effet  d’une  abfence  réfléchie 
& non  occafionnée  par  la  faute  de  l’autre  époux.  Une  fei»- 
me,  par  exemple  , a quitté  la  maifon  de  fon  époux  par 
caprice  , h\imeuf  ou  inconduite  ; ceiui-ci  l’a  réclamée  , l’a 
prelfée  de  revenir  ; elle  s’y  efl  refufée  , elle  l’a  abandouné 
îorfqu’il  éroit  malade  ; un  mari  a tenu  la  même  conduite  : 
voilàrle  cas  déterminé  dont  parie  l’article  quatrième.  ' 

C’eft  à i’afiemblée  de  famille  à examiner  toutes  les  cir- 
çqqflançes , à vénfter  les  faits , elle  ne  doit  adopter  le 


motif  abandon  ^ comme  moyen  de  divorce  , que  lorfqu’elle 
s’eft  bien  alTurée  de  la  vérité  des  faits.  , 

Le  frpti  .me  moyen  eft  Ÿ émigration. 

Le  i ari  d’une  émigrée  , la  femme  d’pn  émigré  peuvent 
recourir  ail  divorce  fur  le  feul  motif  dd  l’émigration.  Cetre 
demande  fe  forme  de  la  manière  indiquée  par  f article  XVIII 
du  paragraphe  2 , ci-après;  les  fignifications  à faire  en  ce 
cas,  ce  font  au  dernier  domicile  connu  de  Témigré  , en 
obfervant , fl  c’eft  une  femme , que  c’eft  devant  la  munici-  ^ 
palité  dans  l’étendue  de  laquelle  le  mari  étoit  domicilié  * 
lors  de  l’émigration  , que  doivent  être  faites  les  fignifica- 
tions,  &que  le  divorce  doit  être  provoqué.  Les  arbitres 
de  famille  vérifient  le  fait  de  l’émigration;  s’il  eft  conftatéj, 
ils  déclarent  que  la  demande  eft  fondée  , & renvoient  à 
l’officier  public  pour  la  prononciation  du  divorce. 

La  de  mande  en  divorce  ne  feroit  pas  fondée , fi  l’époux 
abfent  fe  trouvoit  dans  l’une  des  exceptions  portées  dans 
la  nouvelle  loi  contre  les  émigrés,  exceptions  qu’il  m’eft 
impoftible  d’indiquer  , foit  parce  que  la  rédaélion  n’en  eft 
pas  définitive  , foit  parce  qu’on  ne  manquera  pas"  d’en  éta- 
blir d’autres,  que  follicitent  également  la  ju0ice&  l’hu- 
manité 

( 3 ) Ainfi  , deux  époux  réparés  par  un  jugement  même 
rendu  en  première  inftance  , mais  qui  aura  été  fuivi  d’exé- 
cution par  la  réparation  de  fait  , par  le  réglement  des 
droits  matrimoniaux , par  le  paiement  de  la  penfion  delà 
femme  , pu  de  toute  autre  manière  cjui  annonce  confente-» 
ment  réciprdque  & fans  réferveà  l’exécution  du  jugemenf  , 
ces  époux  peuvent , l’un  ou  l’autre  , ou  conjointement  , 
demander  le  divorce  fans  autre  motif. 

( 4 ) La  première  difpofition  de  cet  article  eft  très-facile 
àconcevo/r.  Toute  demande  en  réparation,  non- Jugée 
avant  la  publication  de  la  loi  fur  le  divorce , eft  éteinte , & 

. chacun  des  conjoints  , demandeur  ou  défendeur,  paiera  les 
frais  qu’il  a faits  , de  quelque  nature  qu’ils  foient , fans  répé- 
tition ; mais  fi  , comme  il  arrivoit  dans  les  inftances  en  ré- 
paration , la  femme  avoit  obtenu  une  ou  plufiéurs  provi- 
lions  , le  mari  pourroh-il  les  répéter  ou  en  faire  imputa- 
tion fur  les  droits  de  fa  femme  , fur  le  prétexte  que  ces 
provifions,  fixées  à la  volonté  des  juges  , n’ont  pas  été 
proportionnées  aux  facultés  du  mari  ? Ce  cas  s’eft  déjà  pré- 
lènré;  Un  mari  avoit  été  condamné  provifoiremenc  à payer 
par  année  une  forame  ^de  loog  iiv.  à fa  femme  pour  fa  pen-s 
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lion  au  couvent , Jufqu’au  jugement  de  la  demande  en  fcpa- 
rstion  ; cettt-  demande  fefoic  la  matière  d’une  inftance  con- 
fidérabie  au  ci*devaht  parlement  , où  elle  dévoie  être  jugés 
lors  de  la  fupprelïïon  de  cette  cour  de  juftice  ; depuis  cette 
époque  , l’affaire  eff  reliée  indécife  , le  mati  a perdu  une 
grande  partie  de  fa  fortune , & quoiqu’il  ne  fut  plus  en 
état  de  payer  une  penfion  aufli  forte,  il  a été  pourfuivi- 
chaque  année  pour  ce  paiement.  La  femme  a depuis  provo^ 
que  le  divorce  , & le  mari  prétendoit  qu’elle  dévoie  lui  te- 
rnir compte  , au  moins  , d’une  portion  de  la  penfion  excef- 
five  qu’il  avoir  été  forcé  de  lui  avancer  j mais  il  a été  dé- 
bouté de  fa  demande,  i*’.  parce  que  c^étoit  une  penfion 
alimentaire  , & qu’il  étoic  obligé  de  nourrir  la  femme  ; a**, 
parce  du’il  avoir  dû  ,ou  faire  juger  le  procès,  ou  fe  pourvoir 
en  réduélion  de  la  penfion  , depuis  la  diminution  de  fa  foc-* 
tune. 

Je  crois  cependant  qu’il  peutfe  trouver  des  cîrconfiancec 
qui  rendent  cette  queftion  extrêmement  douteufe.' 

Lorfque  le  jugement  de  féparation  eft  accdqué  par  l’appeî  » 
Ja  demande  en  léparation  ce  trouve  éreinte  ; mais  fi  l’appel 
a été  interjette  hors  du  délai  prefçrit  par  la  loi  , le  jugement 
eft  alors  confidéré  comme  rendu  ea  dernier  refîort , & l’é- 
poux qui  l’a  obtenu  pourroit  demander  le  divorce  comme 
féparé  de  corps  : dansfee  cas , s’il  y a difficulté  , l’officier 
public  renverra  les  parties  à fe  pouvoir  aux  termes  de  l’ar- 
ticle Vlîl  de  la  Icétion  5 du  titre  4 dç  la  loi  lur  les  décès  > 
iiaiffances  & raarianges*. 

€i  le  jugement  eft  rendu  en  dernier  reffort , maïs  attaqué 
parla  voie  decaffation , la  loi  abolit  encore  en  ce  cas  le  juge- 
ment de  réparation  5 cette  difpofioion  eft  un  peu  contraire  à 
h loi  de  l’organifation  du  tribunal  de  cafîation  , & même  au 
l-églement  du  ci-devant  confeil,  qui  décidoit  quela  deman- 
de en  caftation  ne  fuCpendoit  pas  l’exécution  des  jugemens 
attaqués  ; l’époux  qui  auroit  obtenu  un  jugemeut  en  der- 
nier reffort , doit  donc  s’informer  avant  de  provoquer  le  di- 
vorce , fl  le  jugement  n’a  pas  été  attaqué  par  la  voie  de  la 
çafîation;  ce  cas  pourra  devenir  embarraffant  , car  les  re- 
quêtes en  caffation  n’étant  point  Gommuniquéesj  avant  leup 
^dmilfion  , il  peut  fe  faire  qu’un  mari  ait  prélenté  depuis 
plufieurs  9,nnéesfa  requête  en  caffation, Ifans  avoir  fait  juger 
fa-demande;  la  femme  qui  provoqueroit  le  divorco 
çomme  féparée  , fe  trouveroit  arrêtée  par  le  mari  qui  prou- 
qu’U  s eil  pourvu  en  caffation.  Il  peut  arriver  aulH 


qye  la  requête  en  caflTatiôn  n’aic  pas  été  préfentée  dans  îe 
délai  utile  ; s’il  y a conteftation  àce  fuj'et,  l’ofHcier  public 
renverra  les  parties  à fe  pourvoir. 

( 5 ) Cet  article  parie  de  deux  cas  , celui  de  la  îéparation 
de  corps  proyoncée  , & celui  de  la  condamnation  à peine 
afîliclive  ou  infamante.  On  fiippofe  une  femme  ou  un  mari 
féparés  par  jugement  exécuté  , ou  rendu  en'  dernier  ref- 
forr  , non-attaqué  , foit  par  appel  , foit  par  la  voie  de  la 
calfation  ; chacun  de  ces  deux  époux  peut  demander  le 
divorce  ; il  n’y  pas  d’autre  formalité  à remplir  dans  ce  cas  y 
que  celles  qui  fuivent  : 

L’époux  demandeur,  après  avoir  fait  indiquer  le  jour  & 
l’heure  par  l’officier  public  chargé  des  mariages  ,de  la  mu- 
ni-cipalité  du  mari , fait  fignifier  à'l’époux  délendeur  f’acfe 
de  réquifirion  dont  le  modèle  efl:  ci-après  , en  obfervanc 
le  délai  de  l’article  V de  la  feéfion  5 du  titre  4 de  la  loilisr 
le?  mariages. 

L’époux  défendeur  compa.roît  ou  ne  comparoîc  pas  ; 
dans  tous  les  cas , .au  jour  indiqué,  l’époux  demandeur 
comparoît  en  perfonne  devant  l’ofRcier  public  , lui'exhîbe 
le  jugement  de  rép.aration  en  bonne  forme  Sc  l’acfe  de  ré- 
quifition  l’officier  public  prononce  le  divorce  err  pré- 
fence  ou  en  i bfcnce  de  l’époux  défendeur  , & en  drelTc 
aRe,  en  fpécifiant  les  pièces  qui  fondent  la  demande  en 
ûivoice, 

Le  défendeur  peut"  oppofer  des  difficultés  & lui  feul 
a ce  droit  ; il  peut  prétendre  que  le  jugement  de  répara- 
tion n’eff  pas  valable  par  quelque  motif  -que  ce  foit  5 par 
exemple  , une  réparation  de  corps  confencie  hors'  juge- 
■ ment  p.^r  les  deux  époux  ,*  n’étoit  pas  réputée  valable  ; 
un'  jugement  pot  rroic  être  rendu  par  défaut  & attaqué 
par  l’oppofîcion  ; li  pourroir  être  rendu  par  un  juge  in- 
compéteiu  , 8c  fans  l’obrervation  de  formes  preferitesen 
pareil  cas  , Szc. 

Dr.n?  ce  cas  & autres  y fi  les  époux  ne s*accQrdent  pas; 
l’officier  public  ne  peut  prononcer  le  divorce  , fans  qu’il 
^it  été  flarué  fur  les  difficultés;  il  renvoie  alors  les  parties 
devant  le  tribunal  du  diftrief  du  relTorc  de  la  municipalité 
du  mari , 8c  la  partie  la  plus  diligente  y affigne  l’autre 
directement  , fans  palier  au  bureau  de  canciliacion , ÇQur 
voir  dire  que  le  jugement  de  réparation  fera  déclaré  ou 
‘valable  ou  non- valable  peur  autoaier  le  divorce  : 


bunal  ftatue  en  dernier  reffort , en  la  forme  ordinaire 
des  affaires  civiles  , fur  la  difficulté. 

. L’officier  public  , dans  le  cas  du  renvoi  , n’a  point  d’ac- 
te à dreffer  , il  donne  feule  nent  fur  papier  rimbré  une 
déclaration  de  la  comparution  des  parties  , de* la  difficulté 
élevée  & du  renvoi  des  parties  au  tribunal. 

Les  condamnations  à peine  afîliéf ives • ou  infamantes, 
font,  d’après  le  code  pénal , les  fers,  la  réclufion  dans 
la  maifon  de  force,  la  gêne  , la  détention  , la  déporta- 
tion , confidérée  comme  peine  & non  comme  mefure  de 
police,  la  dégradation  civique , le  carcan 

On  appeloit  , fous  l’ancien  régime  judiciaire  , peines 
afflicives  & infamentes  , les  galères  , le  fouet , la  fiétrif- 
fure  , le  carcan  , le  pilori , l’amende  honorable  , le  banif- 
fement  , le  blâme  , & l’amende  en  matière  criminelle. 

Les  peines  militaires  afîlidives  & infamantes  font  aufîi 
des  motifs  de  féparation. 

Celui  des  époux  , dont  le  conjoint  auroit  été  condamné 
à l’une  (de  ces  peines  fous  l’ancien  régime  , peut  faire 
prononcer  directement  le  divorce  fur  la  repréfentation 
du  jugement  de  condamnation. 

Mais  ici  s’élèvent  deux  difficultés  que  la  loi  n’a  pas  pré- 
^ vues:  1*^.  l’époux  demandeur  fera-t-il  fignifier  l’adte  de 
xéquifition  à l’époux  defendeur , ou  comment  le  lui  fera- 
t-il  fignifier  s’il  efl  détenu  ou  dans  une  prifon , ou  fur 
les  galères  r La  fignificacion  lui  fera-t-elle  faite  entre  deux 
guichets,  ou  fuffira-t-il  de  préfenter  à l’officier  public.le 
jugement  de  condamnation  & l’attéftation  du  gardien  des 
prifons  ou  autre  prépofé  , qui  certifie  que  l’époux  défen- 
deur fubit  fa  peine  ? Je  pencherais  pour  ce  dernier  parti  , 
fauf  à faire  fignifier  l’aéle  de  divorce  au  condamné  , foie 
entre  les  dèux  guichets , foie  à fon  dernier  domicile 
connu.  Voici  ma  raifon  fl®  décider  : dès  que  la  loi  a déclaré 
qu’une  peine  de  cette  nature  étoit  un  motif  de  divorce  , 
Texiftence  du  jugement  doit  fuffire  avec  l’attedation  ; le 
but  de  la  loi  eft  rempli  , & la  préfence  ou  même  la  pro- 
curation du  défendeur  me  paroilfent  inutiles  j l’époux 
condamné  qui  fubit  fa  peine  n’a  point  de  moyens  à dé- 
duire, que  diroit-il  pour  s’oppofer  à la  demande  en  di- 
vorce, dès  que  le  motif  légal  exifte  ? . . Je  penfe  donq 
que  l’officier  public  ne  fe  compromettoic  pas  en  pronon-  . 
çant  fë  divorce  fur  les  deux  pièces  dont  j’ai  parlé,  ce- 
pendant je  défirerois  qu’il  y eût  un  décret  explicatif  à 


ce  fujet  ; non-feulexnent  pour  le  cas  d’un  époux  condamné 
qui  eft  détenu  , itiais  pour  le  cas  d’un  époux  qui  a été 
condamné  à une  peine  infamante  fans  détention.  Sou- 
vent cet  époux  s’eft?  expatrié  ou  a difparu  j où  le  trou-* 
vera-t-on  pour  fignifier  l’acîe  de  réquifition  ? Dans  ca 
dernier  cas,  il  feroit  injufte  d’alîujettir  l’époux  deman- 
deur à faire  l’impolTible  , il  ne  doit  être  aftreint  qu’à' 
jepréfenter  le  jugement  ^e  condamnation  en  bonnes 
former. 

2^.  L’époux  du  condamné  peut-il  provoquer  le  divorce  ; 
lorfque  l’accufé  condamné  par  jugement  s’eft  pourvu  en 
cafîation  ou  en  révifion  ? 

Quant  au  cas  de  la  cafîation  , j’ai  toujours  cru  c^ue 
l’époux  du  condamné  ne  pouvoir  provoquer  le  divorce 
avant  le  jugement  du  tribunal  de  cafîation,  car  jufques- 
là  le  jugement  de  condamnation  eft  fufpendu;  & fi 
l’époux  condamné  parvient  à le  faire  cafTer  , il  fe  trouve 
alors  feulement  accufé  , jufqu’à  ce  qu’un  jugement  nou- 
veau, rendu  fur  nouvelle  infîruélion*^  ait  pronoîicé  ou 
fl  condamnation  ou  fon  acquittement  ; fi  la  damande  eu 
calfation  eft  rejetée  , l’époux  demandeur  produira  le  ju- 
gement qui  rejette  la  requête. 

Le  cas  de  révifion  eft  bien  plus  difïïcile  à décider  , 
cependant  il  en  exifte  de  femblables  ; mais  fçus  quelque 
rapport  que  j’aie  envifagé  la  queftion  , je  niai  pas  voulu 
prendre  fur  moi  d’énoncer  une  opinion  , & j’invite  ceux 
qui  fe  trouverons  dans  ce  cas  à fe  pourvoira  l’affembléc 
nationale  , qui  s’emprefîera  , fans.doute  , de  remplir  cette 
lacune  importante. 

(6)  Cet  artiefe  parle  d’un  cas  qui  peut  préfenter  fou- 
vent  des  difficultés  bien  férieufes  ; il  fera  difficile  quel- 
quefois de  conftater  une  abfence  de  cinq  ans  fans  nou^ 
vdles.  L’acle  de  notoriété  eft  ordinairement  une  attefta- 
tion  fournie  par  deux  parens  ou  voifins  , & reçue  par  un 
notaire  ; mais  l’époux  qui  voudra  divorce  fous  ce  prétexte, 
pourra  diflimulcr  qu’il  a reçu  des  nouvelles  dont  il  étoic 
leul  inftruit  ; les  voifins  qui  attefteront,  ne  pourront 
qu’attefter  le  fait  de  rabfence  ; la  déclaration  de  l’époux 
demandeur  fera  donc  prefque  i toujours  le  feul  guide  à 
luivre  ; cependant  , comme  la  loi  n’exige  pas  d’autre 
formalité  , comme  elle  ne  parle  que  d’une  abfence  que-1- 
çgnqae  , il  fuffira  de  préfenter  i’aâe  de  nôtoriété. 
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(7)  Les  autres  motifs  dont  parle  l’art.  XVIII , font: 

1°.  la  démence , la  folie  ou  fureur  de  l’un  des  époux  ; 
2^.  les  crimes  , févices  ou  injures  graves  de  l’un  envers 
l’autre  époux  5 3®.  le  déréglement  des  mœurs  notoire  ^ 
4®.  l’abandon  de  la  femme  par  le  mari , ou  du  mari  pac 
la  femme  ; 5®.  l’émigration. 

Dans  ces  divers  cas  , l’époux  demandeur  doit  luivrex:^ 
une  marche  différente. 

Voici  d’abord  le  texte  de?  articles  de  la  loi  fur  l’or- 
ganifation  judiciaire  du  24  août  1790,  qui  concerne  les 
Ciibunaux  de  famille. 

. T I T R E X- 

De  la  Loi  du  24  Août  1790* 

Article  XIÎ.  S’il  s’élève  quelque  conteftation  entre  mari 
& femme,  père  & fils,  grand  père  & petit  fils,  frères  ■ 
& fœurs,  oncle  & neveu  ,’ou  entre  alliés  ^ux  degrés  ci- 
defiûs , comme  aufii  entre  les  pupiles  & leurs  tuteurs, 
pour  chofes  relatives  à la  tuelle  , le  parties  feront  tenues 
de  nommer  des  parens  , ou  à leur  défaut-  des  amis  ou 
voifins , pour  arbitres  , devant  lefquels  ils  éclairciront 
leur  différend,  & qui,  après  les  avoir  entendus  & pris 
les  ' renfeignemens  néceffaiies  , rendront  une  dicifion 
motivée. 

Art.  XIII.  Chacune  des  parties  nommera  deux  arbitres, 

& fi  l’une  s’y  refufe  , l’autre  pourra  s’adreffer  au  juge  ,qui, 
après  avoir  conftaté  le  refus  , nommera  les  arbitres  d’office 
pour  la  partie  refufante  ; lorfque  les  quatre  arbitres  fe  trou- 
veront divifés  d’opinion  , iis  choifironc  un  fur- arbitre  pour 
lever  le  partage. 

Art.  XîV.  La  partie  qui  fe  croira  léfée  par  la  décifion  arbi- 
trale , pourra  fe  pourvoir  , par  appel  , devant  le  tribunal 
du  diftriclqui  prononce  en  dernier  reffort. 

L’époux  qui  voudra  provoquer  le  divorce  dans  l’un  des 
cas  dont  parle  l’article  dix-huitieme  ci-deifus  , doit  com- 
mencer par  convoquer  un  tribunal  de  famille. 

fl  eft  nécefîaire  pour  y parvenir,  de  faire  fignifier  ,.  par 
un  huifiier  , à l'époux  défendeur  un  acle  par  lequel  l’époux 
demandeur  déclare  à l’autre  qu’il  efi:  dans  le  deffein  de 
demander  le  divorce  s qu’il  a en  conféquence  choifi  & 
nommé  pour  fes  arbitres  tels  & tels  , s l’effet  de  compofer 
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le  tribunal  de  famille  qui  doit  ftatuer  fur.  les  motifs 
divorce , l’époux  demandfeur  fomme  par  le  même  aéle 
l’époux  défendeur  de  nommçr  de  fa  part  le  même  nombre 
d’arbitres.  ( deux  fuffifent  ). 

Si  dans  le  délai  indiqué  Tépoux  défendeur  ne  nomme 
pas  d’arbitres  , ou -déclare  qu’il  n’en  veut  pas  nommer  , le 
demandeur  s’adrefTe  au  juge,  qui  , vu  le  refus  , nomme 
d’office  deux  arbitres  pour  la  partie  refufante.^ 

Les  quatre 'arbitres  s’afîemblent , & l’époux  demandeur 
fe  préfente  devant  eux  pour  expbfer  les  motifs  de  fa  de- 
mande en  divorce  ; il  doit  juftifier  des  faits  fur  lefquels  il 
s’appuye  ,■*&  il  peut  produire  les  témoins  ou  les  acies  qui 
prouvent  ces  faits  ; le  tribunal  de  famille  peut  aufli  ordon- 
ner cette  preuve;  il  peut  faire  vérifier  par  des  gens  de 
l’art  , la  démence  ou  folie  de  l’époux  défendeur  , le  faire 
paroître.  pour  l’interroger  , & s’affurer  de  fon  état  de 
démence. 

Si  les  deux  époux  comparoiffient , le  tribunal  de  famille 
les  entend  , leur  fait  les  repréfentations  qu’il  juge  conve- 
nables ; lorfqu’il  eft  convaincu  de  la  vérité  des  faits  expo- 
fés  par  le  demandeur  , il  rend  une  décifion  motivée  , dans 
laquelle  il  rappelle  l’objet  de  la  demande  , les  raifons  & 
difeuffions  des  parties  , & décide  que  la  demande  en  divorce 
efl  fondée  ; en  conféquence  , il  renvoie  le  demandeur  ou  les  par- 
ties devant  V officier  public  de  la  municipalité  du  domicile  du 
mari  ^pour  faire  prononcer  le  divorce,  r£) 

Si  au  contraire  , le  tribunal  juge  qu’il  n’y  a pas  motif 
pour  demander  le  divorce,  il  décide  que  la  demande  n’eO: 
pas  fondée.  ‘ ». 

Dans  tous  les  cas , cette  décifion.  dés  arbitres  eft  fujette 
à l’appel,  & l’appel  en  fufpend  l’exécution. 

L’appel  de  ce  jugement , s’il  effcontradiéloire  , ne  peut 
êfre  interjeté  avant  le  délai  de  huitaine  à dater  du  jour  du 
jugement , ni  api,ès  l’expiration  de  trois  mois , à dater  du 
jour  de  la  fignification  à perfonne  ou  domicile  , autremenç 
l’appellant  feroit  déclarés  non-rccevable  ; la  loi  du  divorce 
n’ayant  rien  changé  fur  ce  point  à la  loi  du  24  août  1791, 
elle  doit  être  fuivie  jufqu’à  ce  qu?il  en  ait  été  autrement 
ordonné. 

L’époux  qui  veut  interjeter  appel  doit  donc  obferver  çes 
délais  ; frie  jugement  ne  lui  a pas  été  fignifié  , il  peut  le 
le  faire  délivrer  par  les  arbitres  , le  fignifier  & fuivre  foa 
appel ‘au  tribunal  d^  diüriél  qui  l’infirme  ou  le  conÇrmc. 


Lorfqu’il  n’y  a point  d’appel  du  jugement  arbitral , ou 
îorfque  les  parties  ont  confenti  à*fon  exécution  , ou  enfin 
lorfque  fur  lappel  le  jugement  eft  confirmé  , s’il  a décidé 
que  la  demande  en  divorce  eft  fondée  , l’époux  demandeur 
obferve  les  formes  prefcrites  pour  faire  prononcer  le  divorce, 
c’efl-à-dire  , il  fait  l’aélede  réquifition  dans  les  délais  ; fe 
préfente  avec  les  témoins  devant  l’officier  public  , exhibe  le 
jugement  des  arbitres,  & l’officier  public  , fi  les  formes 
ont  été  remplies  , prononce  , tant  en  abfence  qu’en  pré- 
fence  de  l’époux  défendeur  , que  le  mariage  eft  diffoiis,  en 
fpécifiant  les  motifs  de  la  demande  dans  l’ade  du  divorce. 

( 8 ) La  loi  a laiffé  ce  délai  pour  donner  le  temps  de  la 
réconciliation  à deux  époux  , que  des  querelles  paffagères 
auroient  pu  divifer  , mais  ils  peuvent  fe  remarier  enfemble 
en  tout  temps.  • • / 

(g)  Je  crois  que  cet  article  pourra  donner  lieu  à des 
réclamations,  dont  la  juftice  doit  attirer  l’attention  des 
légtflateurs  ; d’abord  c’eft  contre  la  femme  feule  qu’efl 
prononcée  la  prohibition  de  fe  remarier  avant  l’expiration 
d’une  année  ; cette  difpofition  a fans  cToute  été  détermi- 
née par  des  motifs  fages  ; fi  on  permettoit  à une  femme 
de  fe  remarier  aulTitôt  la  diffolution  du  premier  mariage  , il 
pourroit  en  réfulter  des  kiconvéniens  ; une  femme  pourroit 
porter  dans  un  fécond  mariage  le  fruit  conçu  dans  le  pre» 
mier  , & on  fenr  aifément  l’inçonvénance  morale  de  cette 
efpèce  de  confufion  de  paternité  ; mais  dans  ce  cas  même  y 
il  femble  que  la  prohibition  de  fe  marier  eût  dû  erre  com- 
mune aux  deux  époux  ; au  relie  , il  eû  d’autres  cas  dans 
lefcfuels  on  ne  peut  craindre  aucun  inconvénient.  Une 
femmeabandonnée  de  fon  mari  depuis  deux  ans  , demande 
& obtient  le  divorce  , elle  ne  pourra  fe  remarier  avant 
l’expiration  de  l’année  & îe  mari  qui  Ta  abandonnée  en 
auroit  feul  la  faculté;  car  la  loi  ne  parlant  que  de  là  ferii- 
me  , le  mari  n’eft  pas  cenfé  compris  dans  la  prohibition  ; 
il  femble  que  la  faculté  devroic  être  réciproque. 

En  fécond  lieu  , l’artide  qui  du  divorce  pour  cauft 
déterminés,  doit-il  ou  devoit-ii  s’éteindre  , dans  tous  les  cas 
de  divorce  , pour  caufeMe  lëparation.de  corps?  Dans  quel 
tenips  une  femme  qui  , féparée  de  corps  depuis  plufieuis 
années,  a obtenu  le  divorce  fur  ce  motif,  peut-eiie  fe 
remarier  ? 

L’article , par  fa  difpofition  générale  , réduit  cette  femme 
à un  veuvage  d’une  année  , lorlque  fofi  mari  dl  iiDre  de 
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çontraéler  un  nouveau  mariage.  Il  femble  c;ncore  que  la 
loi  auroit  pu  excepter  les  femmes  feparées  de  corps  depuis 
plus  d*un  an  , & celles  dont  les  maris  auroient  été  con- 
damnés à des  peines  afflidives  depuis  la  même  époque. 

( 10  ) La  communauté  eft  une  fociété  érablie  entre  le 
mari  & la  femme  par  convention  expreffe  , ftipulée  d'anf  le 
contrat  de  mariage  , ou  tacitement  par  la  difpofition  du 
droit  coutumier  , & en  conféquence  de  laquelle  , tous,  les 
meubles  ou  immeubles  qu^ils  acquièrent  pendant  leur 
mariage  font  communs  entr’eux. 

Ainfi  on  peut  être  en  communauté  ou  par  contrat  de 
mariage  , oujen  vertu  de  la  coutume  feule  , fans  contrat  de 
mariage. 

La  cotnmunauté  fe  trouvant  dilToute  parle  divorce,  les 
époux  divorcés  procèdent  au  partage  , la  règle  de  cette  opé- 
ration eft  écrite  ou  dans  le  contrat  de  mariage  , ou  dans 
la  coutume  fous  l’empire  de  laquelle  le  mariage  a été 
contraéïé.  ' 

S’il  n’y  a pas  de  contrat  de  mariage , «ou  fi  dans  le  contrat 
il  n’y  a aucune  convention  q*ii  puilTe  fervir  de  règle, on  fuit 
les  difpolitions  de  la  commune  quant  aux  partages  des  béné- 
fices , au  paiement  des  dettes  & charges  de  la  communauté, 
à moins  que  la  coutume  ou  la  convention  n’aient  exclus  la 
communauté  , auquel  cas  il  n’y  a pas  de  communauté. 

S’il  y a contrat  de  mariage  dans  lequel  ces  objets  foient 
règles  , on  fuit  les  conventions. 

Ainfi  , deux  époux  fe  font  mariés  dans  la  coutume  de 
Paris,  & ont  fait  un  contrat  contenant  ftipulation  dé 
communauté  ; la  femme  demande  le  divorce  pour  caufé 
de  dérèglement  de  mœurs  notoire  de  fon  mari  ; elle  l’ob- 
tient , que  fera-t-elle  pour  parvenir  au  règlement  de  fes 
droits  ? La  communauté  diflbute  par  le  divorce  étoit  avan- 
tageufe  ou  onéreufe  ; fi  la  femme  croit  que  la  communauté 
foit  plus  or^éreufe  que  profitable , elle  peut  y renoncer 
pour  s’en  tenir  à la  reprife  des  o*bjets  qu’elle  a apportés 
& qui  ne  font  point  entrés  en  communauté  ; cette  rénon- 
ciation la  met  à l’abri  des  charges  de  la  communauté  , 
excepté  des  dettes  qu’elle  a contraélées  folidairemént  avec 
fen  mari*;  elle  a aufli  contre  fon  ci-^devanc  époux  l’aélioii 
en 'remploi  de  fes  propres  biens  aliénés  ; fi  la  communauté 
a été  profitable,  elle  fe  partage  fuivant  les  conditions  du 
contrat  de  mariage,  ou  les  difpofitions  de  la  loi  ; fi  Iç 
mari  ne  vouloit  pas  procéder  volontairement  au  réglement 


des  droits  tefpeflifs , ou  s’il  écoit  abfent  , la  femme  di- 
vorcée peut  intenter  contre  lui  l’aciion  en  partage  ^ Bc 
réciproquement  le  mari  auroit  la  même  adion  contre  la-- 
femme.  • 

Le. fort  des  femmes,  il  faut  le  dire  , eft  dans  cette  cir- 
conrtance  , comme  en  bien  d’autres  cas  d’intérêt,  le  plus 
malheureux.  Le  mari  éroit  maître  de  la  communauté  il 
a pu  dilpofer  de  tour  le  mobilier , des  deniers  de  la  com- 
munaüté  ; aigri  par  la  demande  en  divorce  que  fa  mau- 
vaife  conduire  auroit  provoquée , il  .peut  détériorer  le 
gage  commun  ; il  peut , s’il  eft  de  mauvai/e  foi , fuppofer 
des  dettes  , des  charges  fictives. 

On  a vu  déjà,  depuis  la  loi  du  divorce,  trop  d’exem- 
ples de  cette  infigne  mauvaife  foi.  La  feule  relîburce  qui 
refte  en  pareil  câs  à la  Lmme  , eft  de  pouifuivre  ce  de!ic  ^ 
en  juftice,  11  elle  a des  preuves;  .mais  un  mari  a droit, 
a foin  de  ne  pas  laifler  la  moindre  trace  de  fes  dilapi^dations. 
Du  moins,  s’il  étoic  aftrêint  par  la  loi  à faire  inventaire, 
s’il  éroit  permis  à la  femme  de  provoquer  rappofition  des 
fcellés,  ou  de  [faire  conftater^l’etat  de  la  communauté  , 
à rinftant  même  de  la  demande  en  divorce  ! Mais  la  loi 
n’autorife  pas  ces  mefures  de  précaution  qui  pourroienc 
paroître  rigoureufes  , & qu’il  feroir  aufti , peut-être  , diffi- 
cile d’accommoder  à toutes  les  circonftances.  Tel  eft  l’em- 
barras des  légiflateurs  , qu’ils  ne  peuvent,  ni  prévoir  tous 
les  cas  , ni  empêcher  tous  les  abus  que  la  malice  humaine 
peut  multiplier  de  mille  manières. 

, ( 1 1 ) La  loi  punit  ainfi , par  la  privation  des  béné- 
fices de  la  communauté  , la  femme  qui , par  fa  conduite  , 
aura  réduit  fon  mari  à la  reftburce  extrême  du  divorce. 

Cette  peine  eft  jufte  : le"  mari  qui  auroit  enrichi  une 
communauté  par  fon  travail , ne  doit  pas  y faire  participer 
l’époufe  coupable  , qui,  loin  de  coopérer  à l’amélioration 
du  fort  commun  , lui  adroit  préjudicié  par  fa  condui[e  , 
ou  auroit  accablé  fon  alïbcié  de  chagrins  & d inquié- 
tudes. 

Mais  qu’il  me  foit  permis  encore  d’obferver  que  cette 
peine  devroit  être  commune  au  mari,  dont  l’inconduite 
auroit  provoqué  le  divorce.^e  da  part  d’une*  époufe  fa^c  , 
qui , par  fes  moyens  peiTonnels  , fes  talens  , fon  commerce, 
fbn  induftrie,  auroit  produit  une  communauté  avança-^ 
geule. 

Cette  égale  mefure  d’avantages  & de  peines  fie  fera 

pas 


pas  en  vain  follicité  auprès  des  légiflateurs.  L’article  V 
pourroit  aulTi  s’expliquer  plus  clairement.  Quant  aux  biens 
que  la  femme  à droit  de  reprendre  dans  le  cas  de  cet  arti- 
cle , reprendra-t-elle  tout  ce  qu’elle  a apporté , deniers  , 
meubles  , immeubles  ? Les  reprendra-t-elle Tans  payer  les 
charges  de  la  communauté  , dont  ces  biens  font  en  partie 
ie  gage  ? 

Je  penfe  que  la  femme  peut  reprendre  tout  ce  qu’elle 
a a^^porté,  fi  la  communauté  eft  avantageufe  ; car  dans 
«e  cas,  les  créanciers  ne  font  pas  léfés  , & la  femme 
efl:  toujours  punie  par  la  privation  du  bénéfice  ; «lais  fi 
la  communauté  étoit  plus  onéreufe  que  profitable  , je 
crois  que  le  droit  des  créanciers  ne  peurêtre  diminué  par 
Ja  reprife  franche  de  la  femme;  car  le  divorce  ne  produit 
à l’égard  des  créanciers  des  époux  , que  les  mêmes  effets 
que  produiroient  les  féparations  de  corps  & de  biens  ; le 
contraire  ouvriroit , d’ailleurs,  ’a  porte  à une  connivence 
frauduleule  encre  deux  époux  qui  voudroient  frufteî-  leurs 
créanciers,  & la  loi  ne  peut  tolérer  de  pareils  abus. 

( 12  ) La  loi  , en  permettant  le  divorce  , n’a  pas  voulu 
cependant  qu’il  devînj^un  moyen  de  ruine  pour  l’époux 
viclime  de  l’inconduite  de  fon  alTocié.  L’époux  qui  a fa- 
crifié  fa  liberté  > déterminé  fpuvent  par  des  motifs  d’in- 
térêt, auroit  compromis  fon  repos,,  fa  fan  ré  , expofé  fa 
vie  dans  une  fociété  devenue  infüportable  ; il  eût  été  injufte 
de  ne  lui  laifiér  que  la  trille  reliource  d’un  divorce  qui 
ne  lui  rend  ni  fa  jeunelTe  , ni  les  avantages  qu’il  peut 
avoir  reçus  de  la  nature , ic  qui  le  rendoienc  digne  d’un 
meilleur  fort  ; il  eft  jufte  qu’il  trouve  un  dédommagement 
dans  les  biens  de  l’auteur  de  fon  infortune  , heurèux  encore 
s’il  exifte  des  biens  fufiîfans  pour  lui  procurer  l’indemnité 
que  lui  affure  la  loi  ? 

La  penllon  viagère  doit  fe  fixer  par  des  arbitres  de  fa- 
mille, en  proportion  des  avantages  nuptiaux  qui  avoienc 
été  ftipulés  par  le  contrat  de  mariage  , ou  des  droits  de 
furvie  qui  font  attribués  par  la  coutume  à l’époux  fur- 
vivant. 

L’époux  qui  répète  la  penfion  doit  donc  convoquer  une 
alfemblée  de  famille  , en  la  forme  indiquée  par  la  loi  du 
24  ‘août  1790  ; cette  alfemblée,  fur  l’examen  du  cohtrrç 
de  mariage  & la  connoifîance  des  facultés  de  l’autre  con- 
joint, régie  la  quotité  de  la  penfion  viagère  & la  manièie 
donc  elle  fera  acquittée  ; la  décifion  des  arbitres  deviçnc 
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un  jugement  qu’on  peut  rendre  exécutoire  , & faire  exé- 
cuter , en  cas  de  refus , par  l’époux  qui  fupporte  la 
penfion. 

(13)  Cet  article  exige  deux  conditions  pour  obtenir 
la  penlion  viagère  dans  tous  les  cas  : i®.  que  l’époux  qui  la 
demande  , foit  dans  le  befoin  ; 2®.  que  les  biens  de  l’autre 
epoux  puilTent  fupporter  cette  charge.  C’eft  aux  arbitres 
de  famille  convoqués  en  la  forme  ci-delïus , à examiner 
toutes  ces  circonuance. 

( 14)  L’époux  en  jouira  jufqu’au  nouveau  mariage , & 
pourra  en  répéter  les  arrérages.  / 

(15)  Cet  article  appelle  une  quedion  bien  importante 
& qui  peut  fe  reproduire  foüvent.  Suppofons  une  répara- 
tion de  corps  , prononcée  par  jugement  en  dernier  rtffbrt , 
qui  ne  règle  pas  les  droits  des  époux  & n’a  été  fuivie  d’au* 
cune  liquidation  de  ces  droits  , fur  quel  pied  feront-ils 
régle's  ? La  femme  qui  aura  obtenu  fa  léparation  de  corps 
pour  , la  ciufe  ordinaire  de  févices  & mauvais  traitemens,' 
pourra- t-elle prétendre  à l’indemnité  dont  parle  l’art.  VII  ? 

Il  femble  , au  premier  coup -d’œil,  que  l’affirmative 
donneroit  à la  loi  du  divorce  une  üiirte  d’effet  rétroactif  ; 
cependant , d’après  la  combinaifon  des  articles  de  ce  para- 
graphe , je  crois  que  la  loi  a voulu  que  la  femme  eût 
droit  à indemnité.  L’article  VII  donne  une  penfion  via- 
gère à l’époux  divorcé  5 cet  article  générai  auroit  pu 
faire  croire  que  les  droits  des  époux  féparés  , qui  ont  été 
réglés  par  jugemens  ou,  actes  volontaires  , pouvoient  être 
fournis  à un  nouveau  réglement;  c’efl  pour  prévenir  ce 
doute,  que  l’article  X dit  que  ces  droits  refieront  réglés 
comme  ils  l’étoient  ; il  paroît  naturel  de  conclure  de 
cette  exprefîion  que  les  droits  non  réglés  feront  déterminés 
fui  van  t l’article  VII  : il  feroit  même  injufle  de  décider 
autrement  ; car  le  divorce  étaignant  tous  gain»»  & avan- 
tages matrimoniaux , effet  que  ne  produifoit  pas  la  répa- 
ration de  corps  , la  condition  de  la  femme  feroit  devenue 
pire  , fl  f^s  droits  éroient  réglés  comme  ils  TeufTent  été 
par  fuite  de  féparation  de  corps. 

( 16  ) Des  époux  divorcés  , qui  fe  trouveront  dans  le 
cas  de  cet  article  , doivent  être  très-loigneux  pour  l’obfer- 
vation  de  la  formalité  qu’il  preferit. 

L’ordonnance  du  coiumerce  de  ^67^  exigeoit  la  publi- 
cation de  la  féparation  de  biens  entre  gensde  commercee. 

Le  titre  $ de  la  loi  porte , article  premier  : «c  Dans 


« les  lieux  où  la  communauté  de  biens  d^entfe  mari 
» femme  eft  établie  par  la  coutume  ou  par  Pufage  ^ là 
■ » claufe  qui  y dérogera  dans  les  contrats  de  mariage  des 
» marchands  grolTiers  ou  detaîlleuts  & des  banquiers  ^ 
» fera  .publiée  à l’audience  de  la  jurifdiélion  confulaire  , 
» s’il  y en  a , linon  dans  ralfemblée  de  l’hotel  commun 
9»  des  villes  ^ & infcrite  dans  un  tabh  au  expofé  en  lie.U 
» public,  à peine  de  nullité  , & la  claufe  n’aura  lieu  que 
2)  du  jour  qu’elle  aura  été  publiée  & enregiUrée  »» 

Article  deuxième.  » Voulons  le  même  être  obfervé  entré 
» les  négocians  & marchands  tant  en  gros  qu’en  détail  » 
ce  & banquiers , pour  les  léparatious  de  corps  & des  biens 
95  entre  mari  & femme 

Ainfi  les  perfonnes  défignées  par  l’article  II  ^ ne  peu- 
. vent  fe  difpenfer  de  faire  publier  & inférer  au  tableau  , 
l’aéle  de  divorce.  Il  eft  de  l’intérêt  de  l’un  & de  l’autre, 
mais  fur-tout  de  la  femme,  de  remplir  cette  formalité 
qui  reffemble  en  tout  à la  formalité  de  la  publication  des 
léparations  de  biens. 

Cette  formalité  feroit  moins  nécefîaire  , dans  le  cas  où 
des  époux  divorcés  auroient  été  précédemaient  féparês 
de  biens  par  jugement  qui  auroit  été  publié  & affiché  > 
cependant,  dans  ce  cas  même  , il  feroit  prudent  de  rern-* 
plir  les  formes  , puifque  la  loi  l’exige* 

Ce  n efl  pas  que  le  defaut  de  publication  puf  annullêr 
le  divorce  ; il  fubfiOe  dès  qu’il  a été  prononcé  légalement, 
^ & après  fdbfcrvation  des  formalités  requifes  ; mais  un  aéle 
de  divorce  non-publié  , ne  pourroit  , en  tant  qu’ii  opère 
la  diflllution  de  la  communauté  , nuire  à des  tiers  qui 
, n’auroient  pu  en  avoir  une  connoiffance  légale. 

Il  y avoit  auflî  quelques  coutumes  qui  exigeoient  la 
publication  des  féparations  : l’article  de  la  coutume 
d’Orléans,  porte  que  les  féparations  ne  feront  Uclarées  vala^- 
blés  , fînon  que  les  fentences  d^iceltes  ayant  été  publiées  tu 
jugement  à jour  ordinaire  , le  juge  féant^  & cnregijîrées  en  la 
jurifdiâion  dudit  juge. 

Cet  article  doit  s’exécuter  en  entier  ; quant  aux  féparâ*» 
tions  de  biens  dont  l’ufagen’efl  point  abrogé  5 mais 
deux  époux  communs  divorcent  , le  défaut  de  la  publia 
ca-ion  à laquelle  feroit  fujet  î’aéle  de  divorce  dans  cetts 
coutume,  n’entrameroit  pas  h nullité  du  divorce;  niaiâ 
il  n’auroic  aucun  effet  contre  des  créanciers  qui  aurqiêftfi; 
traire  fur  la  foi  d’une  communauté  qu’ils  cf'oy oient  êX-* 
iilânte. 


La  coutume  de  Blois  exige  auflî  la  pi^bli cation  des; 
fentences  de  réparation  des  biens.  Ceft  aux  époux  di- 
vorcés a confulter  ou  la  loi  générale  , ou  la  coutume  , Ou 
Tufage  du  pays  où  ils  confomment  le  divorcé  ; ils  doivent 
fuivre  pour  la  publication  & enregiftrement  des  aéks  de 
divorce  , ce  qui  fe  pratiquoit  pour  les  réparations. 

Dans  quelques  pays,  par  exemple  ",  dans  les  ci-devant 
provinces  de  Bourgogne  & de  Normandie  , on  regardoit 
la  prérence  des  créanciers  comme  néceffaire  pour  pro- 
noncer une  réparation  de  biens  qui  pût  avoir  effet  contre 
eux.  Ce  principe , [conlâcré  par  Turage  , la  jurirprudence 
ou  k loi  peut  être  maintenu  pour  la  réparation  de  biens, 
mais  il  eft  inapplicable  au  cas  de  divorce.  Le  divorce  eft 
une  faculté  accordée  par  la  loi  , & qui  ne  pourroit  être 
empêché  par  des  tiers  ; c’eft  à ceux  qui  ont  des  droits  , 
à veiller  à leurs  intérêts , par  les  voies  que  la  loi  autorife. 

(17)  Dans  les  deux  cas  énoncés  en  cet  article,  il  a 
pas  de  difficulté  pour  les  enfans  : la  loi  efl  pofuive. 

Mais  fl  dans  le  nombre  de  cinq  enfans,  par  exemple, 
il  y avoir  quatre  filles  ou  quatre  garçons  , la  condition  des 
époux  ne  fera  pas  égale  ; fautre  doit  fournir  aux  frais 
d’entretien  , il  eff  vrai  ; mais  il  fe  trouvera  des  mères’, 
des  pères  indigens  , diffipateurs  ou  dénaturés.  Une  mère 
'obligée  d’élever  quatre  filles  fera  bien  plus  grêvée  que 
le  père  qui  n’auroit  point  de  garçons  , ou  qui  n’auroic 
qu’un  fils  à nourrir,  & contribueroit  à l’entretien  des 
• filles. 

Il  feroit  donc  néceffaire  que  la  loi  s’expliquât  à ce  fujer. 

(18)  Cette  affemblée  de  famille  doit  être  convoquée  en 
la  forme  indiquée  par  la  loi  du  24  août  1790 , dont  j’ai 
cité  plus  haut  les  articles  relatifs  aux  tribunaux  de  famille. 

•'ÎI  eft  indifpenfable  qu’il  exifte  une  décifion  écrite  fur  un 
objet  aufà  important , & qui  peut  donner  lieu  à des  diffi- 
cultés , de  la  part  de  l’un  ou  l’autre  des  époux  , foie 
'pour  la  garde  des  enfans  , foit  pour  le  paiement  de  leur 
■nourriture  & "entrerien. 

L’affemblée  de  famille  examine  à qui  il  convient  de 
confier  les  enfans  ; dans  le  cas  de  dérèglement  de  meeurs 
notoire.,  par  exemple,  il  feroit  dangereux  de  les  laiffer 
errtre  les  mains  d’un  père  ou  d’une  mère  dont  l’incon- 
duite auroit  provoqué  le  divorce. 

(19)  Lorfque  le  divorce  eft  prononcé  , fi  le  fort  des  en- 
fans n’eft  pas  réglé  , les  époux  divorcés  , ou  i’un  d’eux , 


peuvent  provoquer  la  formation  d’une  aifembîée  de  famille* 
à l’efFct  de  décider  auquel  des  époux  les  enfans  feront  re- 
mis, à moins  que  d’un  commun  accord  , les  époux  ne 
s’arrengent  fur  ce  point , & ne  conviennent  d’une,  niai- 
fon  d’éducation  où  les  enfans  feront  placés  à frais  coin* 
miins. 

(20)  Si  l’un  des  deux  époux  eft  plus  riche  que  l’autre , 
il  doit  contribuer  davantage  ; ces  proportions  leront , en 
cas  de  difficultés  , déterminées  par  l’afTemblée  de  famille  : 
les  tierces  perfonnes  qui  fe  chargeroient  de  ces  enfans  , 
ii’auroient  aélion  pour  fe  faire  payer  de  la  penllon  , q le 
contre  c«lui  des  époux  qui  les  en  auroient  chargées,  fauf 
le  recours  de  celui-ci , à moins  que  les  deux  époux  n’aient 
d’un  commun  accord  placé  leurs  enfans  dans  la  même 
penfion,  & que  le  maître  de  la  penfion  ne  les  ait  reçus 
de  la  main  des  père  & mère  > en  ce  cas  , il  auroit  adion 
contre  l’un  & l’autre. 

(21)  Le  douaire  , & autres  gains  nuptiaux  font  éteints 
par  le  divorce  , pour  la  femme  ; mais  ils  fubfiftent 
pour  les  enfans  que  la  loi  , ou  les  conventions  matrimo- 
niales appelloient  à les  recueillir. 

Le  droit  des  enfans  n’efl:  point  changé;  ils  ne  l’exerceront 
qu’au  temps  où  ils  l’eulfent  exercé , s’il  n’y  eût  pas  eu 
de  divorce. 

Le  douaire  propre  aux  enfans  , parla  loi , ou  la  flipu- 
lation  , ne  fera  recueilli  qu’à  l’époque  où  il  l’eût  été.  Ci 
le  mariage  eût  fubfifté;  c*eft-à-dire  , après  le  décès  de  la 
mère  qui  auroit  dû  en  jouir  en  ufufruit , & du  père  , 
qui  n’a  pu  aliéner  , ni  grever  les  biens  affeélés  au  douaire. 
Il  en  eft  de  même  de  tout  autre  avantage  légal  ou  con- 
ventionel. 

(22)  Je  fuppofe  deux  époux  divorcés,  ayant  deux  en- 
fans ; ils  fe  remarient  l’un  & l’autre  , & ont  chacun  un 
enfant  de  leur  nouveau  mariage;  la  femme  ou  le  mari 
remarié  meurt  ; les  deux  enfans  du  premier  lit , & celui 
du  fécond  , auront  part  égale  à la  fucceffion. 

(23)  Suivant  i’édir  de  François  II  , du  mois  de  juillet 
1560  , connu  fous  le  nom  d’édit  des  fécondés  noces , les 
femmes  veuves  ayant  enfans  ^ ou  enfans  de  leurs  enfans  ^ fi 
elles  pajfent  à de  nouvelles  noces  , ne  peuvent  en  quelque 
façon  que  ce  fait , donner  de  leurs  biens  meubles , aequéts  ou 
acquis  par  elles  , d* ailleurs  que  de  leur  premier  mari , ni 
moins  leurs  propres  à leur  nouveau  mari  * pere , mere  ; ou 


enfans  defdits  tnarts  , ou  autres  perfinnes  qu*on  puiffk  préfk^ 
mer  être  par  dol  , ou  par  fraude  interpofées  ^ plus  que  Van. 
4e  leurs  enfans  , au  enfans  de  leurs  enfans  ; & les  donnations 
par  elles  faites  à leurs  nouveaux  maris  , feront  réduites  i, 
raison  de  celui  des  enfans  qui  aura  le  moins» 

Ce  même  édit  défend  au^  femmes  de  rien  donner  a 
leur  fécond  mari , des  avantages  qu’elles  ont  eus  de  leurs 
précédens  mariages  : la  même  défenfe  eft  faite  aux  maris* 
Les  enf«ns  ont  aélion  contre  le  fécond  mari , pour  fairo 
réduire  les  avantages  excédens  , le  taux  de  l’édit , qui  luî 
auroient  été  faits  par  leur  mère  ; ils  auroient  même  l’ac- 
tion réelle  contre  les  tiers  détenteurs  des  biens  compris 
dans  la  donation  , dans  le  cas  où  le  fécond  mari  les 
auroit  aliénés  en  tout  ou  en  partie  j car  le  fécond  mari 
n’ayant  acquis  la  propriété  de  ces  biens,  que  fous  la 
charge  du  retrenchement  ordonné  par  l’édit  , les  biens 
font  reliés  aiïeélés  à cette  charge  , & il  n’a  pu  les  tranf* 
mettre  à d’autres , 'qu’avec  la  même  charge. 


F OR  MULES 

DES  ACTES  DE  DIVORCE; 


PAR  CONSENTEMENT  MUTUEL.^ 


Nota.  Les  adies  auxquels  donne  lieu  ce  divorce  font 
de  deux  efpèce* 

• La  première  concerne  les  officiers  municipaux;  la 
fécondé , l’officier  public  chargé  de  recevoir  les  ades 
de  mariage. 

Formule  d'acle  qui  doit  être  drejfé  par  Vofficier 
municipaL  ^ 

C’eft  aéèe  n’eft  autre  chofe  qu’un  afbe  de  non-con- 
ciliation déclaré  par  les  parens  alfemblés  de  mari  & 
de  femme  demandant  actuellement  le  divorce. 

Voyez  ûr/.  IV  ^ loi  du  20  fepiembre  1792  , para- 
graphe  z , mode  du  divorce. 


jour  du  mois  de  Van  mil  fept 

de  la  république  françaife  , 
officier  municipal  de  la 


de  la  république  françaife 


cent 

nous 

commune  d 
d 


canton  d 


diflricl  J 
requis  exprès 


département  d 


par  les  ci-après  nommés  , nous  fommes  tranfportés  , dé- 
figner  la  maifon  où  fe  fera  tenue  l’afTemblée  de  parens, 
ù y étant  dans  telle  pièce  , la  defîgner  par  étage  , 
vue  & i’ufage  auquel  elle  peut  fervir  , énoncer  les 
prénoms,  noms,  âge,  profeffioa,  domicile,  degré 
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de  parenté  ou  énonciation  de  voifînage  des  perfonnes 
formant  l’airemblée  de  famille,  lefquelles  nous  ont 
déclaré  que  par  acte  d 

huijjîer  , en  date  du  dont  ils 

nous  ont  repréfnté  chacun  copie  ^ & à la  requête  (fe , les 
prénoms , noms  , âge  , profeflion  6c  domicile  des' 
époux  provoquant  leur  divorce  de  confentement  mu- 
tuel 5 piéfens^  ils  ont  été  convoqués  en  ajfemblée  de  pa* 
réns  , aux  termes  de  la  loi  du  xo  fepiembre  1792 , are,  J^ 
J1  & ///  du  paragraphe  ayant  pour  titre  : Modca  du 
divorce  * pour  les  entendre  rejpeclivemeni  ù ajfayer  de 
'les  concilier  fur  leur  dite  demande  à fin  de  divorce^  qu  après 
les  avoir  entendus  Vun  & Vautre^  leur  avoir  propofé  tous 
les  moyens  de  conciliation  pojfibles  , ù n ayant  pu  les  y 
amener  , ils  nous  font  la  préfente  déclaration  de  non- 
conciliation  entre  le f dits  deux  époux  , fur  leur  demande 
refçeclive  en  divorce  ^ de  confentement  mutuel  , pour 
leur  valoir  ù fervir  en  temps  ù lieu  , dont  acte  , ont 
le  f lits  parens  ou  voifins  ajfembiés^  & lefdits  époux  ^ figné 
c rée  nous,  . 

Dans  le  cas  où  il  (è  trouveroient  une  ou  plufieurs 
péri  nues  qui  ne  s’auroient  ou  île  pourroient  ligner  , 
il  I;  ut  en  taire  mention. 

1 ORMüZB  cCacle  du  divorce  par  confentement  mutuel  ^ 
à (irejfer  par  V officier  public  commis  pour  recevoir  Its 
a cl  es  de  mariage* 

ICota,  Cet'ade  ne  pourra  avoir  lieu  qu*un  mois,  au 
moins,  après  Celui  de  non  - conciliation  pour  les 
époux  majeurs  & fans  enfans , deux  mois  après 
ce  même  aéte  de  non  conciliation  pour  les  époux 
ininéurs  ou  majeurs  ayant  des  enfans. 

Et  fix  moi-s  , au  plus , après  ce  même  aéfe  de 
non-conciliation  , pour  les  époux  majeurs  ou  mi- 
neurs ayant  ou  ifayant^pas  d’enfans. 

Après  le  terme  de  fix  mois  de  la  date  de  l’aéfe  de 
non-conciliation,  l’officier  public  ne_  doit  pas  fe 
permettre  de  prononcer  le  divorce. 

VoyQi  art,  ii,  lu  & iv  ^ feclion  5. 


r les  originaux  des 
par,ens  .a  été  de  part 
e,  lejdits  ett 

més  J qualifiés  Çr  do- 
requis  de  prononcer 
dge. 

les  articles  cî-dejfus  , 
f ' ont 

' délais  préfcrits  pàr 
temps  utile  , avons  , 


ptemhre  1791 , de  tétat  civil  des  citoyens^ 
ù art,yi  \ , paragraphe  2,  loi  du  20  feptèmbre  1792* 
Modes  du  divorce^  - 


JLj  É & , commé  aux  â£tes  de  ma- 

riage, en  la  màifion  commune  devant  nous  ^ 

& ou  maire , & , font  préfentés  , les  prénoms  , 
noms,  âge,  profeflîon  & domicile  des  époux,  ac- 
compagné de  , les  prénoms , noms , âge  , profelîîon 
& domicile  des  quatre  témoins  , tous  quatre  majeurs 
& tén^Loins  , amenés  exprès  , lefquels  , répéter  les  pré- 
noms & noms  des  epoux  , nous  ont  déclaré  quêtant 
unis  par  mariage  , duquel  n\ft  ijfu  aucun  enfant , ou 
bien  duquel  eft  ou  font  iffus  ^ les  noms  des  enfans  & 
leur  fexe. , ù dans  V intention  de  provoquer  ^ de  confen- 
tement  fnutuel , la  dijfolution  de  leur  mariage  , ils  ont  , 
aux  fermés  de  la  loi  du  20  feptembre  1792  , convoqué 
une  ajfemhlée  de  par  ns  en  nombre  requis  par  ladite  loi* 
qiiils  fe  font  Vun  & Vautre  préfentés  à cette  affemblée 
de  par  en  s ^ que  les  parais  , -après  les  avoir  entendus 
Vun  & Vautre  , n ayant  pu  parvenir  à les  concilier , ont 
fût  avec  eux  drejfer  acle  de  cette  non- conciliation  pat , 
Je  nom  de  l’officier  municipal  qui  aura  dreffié  cetaéle, 
officier  municipal  de  cette  commune  , lequel  acle  de  non- 
conciliation  , en  date  du  lefd  nous 

ont  à V inflant  repréfenté  ^ ainfi  que  lles  originaux 
actes  par  lefquels  ladite  affemblée  de  par,ens  a été 
& d'autre  convoquée  à jour  fixé  ^ Ce,  lejdits 
préfence  des  témoins  ci  dejf us  dénommés 
miciliés  , nous  ayant  mutuellement 
à Vinflant  la  àijfolution  de  leur  mariage 
Nous  ^ officier  public  fuf dit  ^ vu  les 
Vr  attendu  qu'il  en  réfulte  que  lefd 
rempli  les  formalités  Vr  obfervé  i 
la  loi  ^ & qu'ils  font  encore  dans  le 
en  préfence  des  témoins  fufdits  , prononcé'tu  uijjviuicun 


( 4î  ) 


du  mariage  qui  a eu  lieu  entre  lefdits, 
acle  5 auquel' ont  figné'^iefdits 


dont 
& témoins  , 


-&  nous  officier  public, 

, Fait  mention  .de  ceux  qui  ne  fauroient  ou  ne 
pourroient  figner. 

Formuze  d-açle  de  divorce  pour  incompatibilité  d*hu^ 
meur  ou  de  caractère  , pins  autre  indication  de 
motif. 

Nota,  Cette  efpèce  de  divorce  ne  devant  être  pro- 
noncé que  d’après  trois  afTemblées  confécutives  de 
parens , tenues  à difFérens  délais , & toutes  trois 
devant  un  officier  municipal , qui  , à chaque  af- 
femblée  , doit  dreffer  aéie  de  leur  réfultat , on 
fera  précéder  l’aél-e  définitf  des  formules  d’aéles  de 
l’officier  municipal. 

Il  eft  à obferver  que  l’officier  municipal , devant 
qui  l’alTemblée  fera  convoquée,  doit  fe  retirer  au 
moment  des  débats  entre  les  époi^x  , & ne  rentrer 
que  pour  dreffer  aéle  du  réfultat  qüi  lui  en  fera  dé- 
claré par  les  parens. 

f^oyei^  art,  8,9,  10,  II,  11  & 13  , loi  du 
20  feptembre  1791  , paragraphe  2 , Modes  du  divorce» 


& , en  la  maîfon  commune 
fi",  âéfigner  la  pièce  , devant  nous 


d 


officier  municipal  ^ en  conféquençe 
de  V indication  a ce  jour  lieu  & heure  de  nous  donnée  pour 


la  tenue  dajfemblée  de  parens  , aux  termes  de  la  loi  du 
20  feptembre  1791  -tfur  la  demande  en  divorce  pour  cauft 
d incompatibilité  d'humeur  & de  caractère  , intentée' par  ^ 
les  préno  HS , noms  , âge  & profeffion  du  demandeur, 
contre  , les  prénoms  , &c. , du  défendeur  , fe  font 
trouvés  réunis  ^ les  ^ les  prénoms  , noms  , âge,  pré- 
feffion,  domiciles  des  parens  ou  voifins,  avec  énon- 
ciation de  leur  nom'ination  par  chacune  des  parties  , 


^ leurs  degrés  de.  parenté  à chacune  d’elîe , enCemhle 
îefdits  , noms  des  époux  ^ & ladite  ajfemblée  de  parens^ 
ainfi  formé  ^ & étant  fur  U point  d'entendre  lefd 

_ fur  la  demande  en  divorce  dont  il 
s'agit  , Ç^  f(ùre~de  leur  part  ce  qui  leur  eft  prefcrit  par 
ladite  loi  , nous  officier  municipal , nous  fommes  retiré. 

Et  ayant  été  rappeîlé  par  lefdits  parens  ajfemhlés  ^ 
après  tous  les  débats  de  famille  terminés'"^  ^ lefdits  pa- 
rens nous  ayant  déclaré  quils  avaient  inutilement  em- 
ployé tous  les  jnoyens  de  conciliation  pojfibles  envers 
lefd  ' nous  ont  également  déclaré 

quils  s'ajournoient  conformément  à V article  X,  de  la 
loi  déjà  citée  , paragraphe  IT , modes  du  divorce  , à 
deux  mois  de  ce  jour  ^ au  même  lieu  , jour  ^ heure  j' 
cuq'i  cl  lefd  ^ époux  Jeront  tenus  de 

fe  r^nire  , pour  être  procédé  par  fuite  , aux  termes  de 
la  même  loi.  Dont  aâe  , & ont  lefdits  parens  , lefdits 
époux  figné  avec  nous. 

On  fera,  mention  de  ceux  qui  n’auroîent  pas  pu}^ 
fu  5 ou  voulu  ligner. 

Seconde  assemblée. 
FORMULE  de  Vacîe  qui  doit  en  être  drejfé, 

£/  T ledit  jour  ^ la  date  du  jour  d’échéance  des  deux 
aiois  de  prorogation  ,jVan  &c.  , 

jour  d'échéance  de  la  prorogation  portée pn  Vacle  précé- 
dent ^ ( les  aéfes  doivent  être  à la  fuilte  les  uns  des 
autres  ) en  la  maifon  commune  , devons  nous  , officier 
municipal ,,  &c. , Je  font  de  nouveau  réunis  en  ajfemblée 
de  famille  , fur  la  demande  en  divorce  énoncée  au  pré- 
cédent acle , (es  citoyens , &c. , Ôc  comme  au  précé- 
dent adc.  . 

Etayant  été  tappellé  ^ &c. 
lefd  nous  ont  également  déclaré  qu*ils 

s'ajournoUnt  conformément  à L article  XJ,  de  la  loi 


( 44  J 

déjà  citée , paragraphe  U , mode  du  divorce  , à trois 
mois , &c.  ^ le  furplus  comme  au  précédent  aéke* 

Troisième  a s s e m e z jb  e, 

La  formule  peut-être  la  même  que  la  précédente, 
à l’exception  de  l’énonciation  du  jour  de  l’échéance 
de  la  prorogation  des  trois  mois  , & de  ce  qui  fuit  : 

Et  ayant  été  rappellé  par  lefdits  parens  affemblés  , 
après  tous  débats  de  famille  terminés  , lefdits  parens 
nous  ont  définitivement  déclaré  quils  avaient  inutillement 
employé  envers  lefdits  deux  époux  , tous  les  moyens  de 
conciliation , fans  pouvoir  les  amener  à aucune.  Dont 
acle  , ù ont  lefdits  parens  époux  fufnommés , fignê 
avec  nous, 

^ Comme  il  pourroit  arriver  que  les  trois  aé^es  ci- 
defTus  , ou  Tun  d’eux  , eulTent  lieu  en  l’abfence  du 
défendeur , il  faudra  , dans  ce  cas  , drefler  l’aéte  en 
Conféqucnce  , & dans  les  fufdites  formules, 

FORMULE  dé  acle  à drejfer  par  Vofficier  public  ^ pour 

divorce  d'incompatibilité  déhumeur  ^ de  caraclère  j fans 

autres  motif 

'Nota,  Dans  ce  cas , la  prononciation  de  difîblutlon 
de  mariage  par  l’officier  public,  ne  doit  avoir  lieu 
que  huitaine  après  la  date  du  dernier  aéle  de  non-con- 
ciliation , & ne  pourra  plus  l’être,  palTé  fîx  mois,  à 
compter  de  cette  même  époque. 

Voyei  art,  XlV ^ loi  du  20  feptembre  179Z  , para-*, 
graphe  11,  Modes  du  divorce, 

E Src. , comme  au  précé- 

dent. S'ef  , en  cas  de  défaut , ou  fe  font  préfentés  , 
les  noms  de  l’époux  qui  fe  préfentera  , ou  de  tous 
deux,  accompagnés  ^ &c.  ^ les  noms  des  quatre  té- 
moins , éous  quatre  majeurs  & témoins  amenés  exprès  , 


, v -XJ  ) ^ 

6’  ledit  ^ le  nom  de  Fépoiix  qni  aura  provoqué  la  de- 
mande en  divorce  , nous  ayant  déclaré  que  , par  a3e 
de  hutffier  , en  date  du  U a provoqué 

devant  officier  municipal  de  cette  commune  , 

en  la  mai f on  commuai  , une  ajfemblée  de  famille  , fur  fa 
demande  en  divorce  avec  ledit  pour  incompati’- 

hilité  d'humeur  & de  caraclère  entr\ux  \ que  cette  affem^. 
liée  , & deux  autres  fuivantes  ayant  eu  lieu  aux  ter- 
mes des  article  X,  XI  & XII  ^ de  la  loi  du  lo  fep- 
tembre  1791  , Paragraphe  II  ^ mode  du  divorce  ^ fans 
que  lefdits  pareus  affemblés  ayent  pu  les  accorder , il  lui 
a été  délivré  expédition  des  actes  té jultans  de  ces  trois 
ajfemblées  confécutives  tenues  aux  dates  des 

& dont  U dernier  porte  certificat  définitif  de  non* 
ciliation  , quil  a fait  faire  èn  conféquence  le 
par  aâle  d'huiffier  , fommation  à 
contre  lequel  eft  dirigée  la  demande  en  divorce  dont  il 
s'agit  5 de  fe  trouver  cejourd'hui  , telle  heure’,  devant 
nous  , du  lieu  où  nous  femmes  ^ pour  voir^prononcer  lei 
diffelution  de  leur  mariage  ^ quil  nous  requiert  en  con^ 
féquence  ^ fi  ledit  duement  femmé  ne 

fe  préfente de  prononcer  même  en  fon  abferice , & en 
préfence  des  témoins  ci-devunt  dénommés , la  diffiolution 
de  Jon  rnariâge  avec  Sur  quoi  ^ nous 

officier  public^  vu  tous  les  acles^  ci-devant  énoncés  & dâ* 
tés  , attendu  quil  en  ré  fuite  que  ledit 

a ohfervé  toutes  les  formalités  & délais  freferit s 
par  la  loi  du  divorce  , & relatifs  à Vefphe  dont  eft  ici 
queftipn  , avons  en  préfence  de  ou  en^ 

Vabfence  de  lequel  ne  s' eft  prkfenté  , 

quoique  femme  , & en  préfence  des  témoins  ci  - deffus  , 
dénommés  ù qualifiés  , fur  la  réquifition  exprejfe  de 

étant  encore  dans  le  temps  utile  ^ pro* 
noncé  la  diffiolution  du  mariage  qui  a eu  lieu  entre  lefe 
dits  dont  acle  , auquel  a fîgné  , ou, 

ont  fîgné  ledit , ou  lefdits  ^ 

témoins , avec  nous. 


FORMULE  à'aclz  de  divorce. 

Formules  d’a£te  de  divorce  à drefTer  par  Tofficier 
pübiic  5 par  fuite  de  féparatition  de  corps  , pronoacé 
par  jugemem  exécuté  , ou  en  dernier  reilort. 

- Par  fuite  de  jugement  portant  peine  affliélives  ou 
“infamantes  contre  l’un  des  conjoints;  _ \ . , 

Pour  rabfence  de  plus  de  cinq  ans. 

Et  pour  autres  cas  déterminés , mais  qui  auront 
été  jugés  en  tribunal  de  famille. 

V 

Ces  formules  font  les  mêmes  que  les  précédentes , 
à rénoncianon  près  , des  jiigemeiis  ordinaires  , ou  jn- 
» gement  de  tribunal  de  famille  , ou  adfes  de  notoriété 
qui  peuvent  leur  fervir  de  bafes. 

‘ II  eft  bon  d’obferver  à l’égard  de  ces  adles  , qu'ils 
peuvent  être  requis  & reçus  en  tout  temps , & fans 
autre  formalité  d’épreuve. 

Je  crois  cependant  que  , dans  le  cas  cje'jugemeir' 
.de  tribunal  de  famille,  tenu  fur  demande  en  divorce- 
pour  motif  déterminé  , dont  la  connoilfanee  lui  d 
cxclufivement  attribuée , iffaudra  fîire  faire  à l’époux 
défaillant , la  fommation  de  fe  trouver  devant'  i’ofîî- 
eier ^public  , pourvoir  prononcer  le  divorce. 


